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PROCES VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL 

DU 29 JUIN 2012

PROCÈS VERBAL DU

CONSEIL MUNICIPAL DU 29 JUIN 2012
Etaient présents :

M. LEONHARDT, Mme DIARD, Mlle SI ALI, M. BOUCHON, Mme MAZEAU, M. ZAOUI, Mme LELU, M. LOPEZ, Mme BOUCHON, M. JOUAN, Mme GARCIA, M. DUPERRON, Mme VADROT, Mme SOLVAR, M. LIBANIO COUTINHO, Mme DA SILVA, M. OUAREM, Mme BEDU, M. GENDRE, M. ROGER, Mme VAN LAERE, Mme POUCH, 


Lesquels forment la majorité des membres en exercice du Conseil Municipal et peuvent valablement délibérer aux termes de l’article 2121.17 du code du texte précité.

Excusés ayant donné pouvoir :

M. CHAMPION (pouvoir à M. LEONHARDT), Mme ROGER (pouvoir à M. ZAOUI), M. BAH (pouvoir à Mme LELU), M. GROULEZ (pouvoir à M. ROGER), Mme DE JESUS CARLOS (pouvoir à Mme GARCIA), M. FOUCHIER (pouvoir à Mme VADROT), M. FERNANDEZ (pouvoir à M. OUAREM), M. SAGAL (pouvoir à Mme SOLVAR), Mme LEFORT (pouvoir à Mlle SI ALI), Mme SOREL (pouvoir à M. GENDRE), Mme HUON (pouvoir à M. LOPEZ), M. CAILA (pouvoir à Mme DA SILVA), M. PREVOT (pouvoir à Mme POUCH), 



Absents excusés et non représentés : 

M. FREALLE, Mme BARTOLI, M. FERREIRA, Mme PARMENTIER


*************************************

Monsieur le Maire constate que le quorum est réuni et déclare la séance ouverte à 20h30.

L’ordre du jour est approuvé.

*************************************

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 MAI 2012
Celui-ci est adopté à l’unanimité.

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1 - COMPTE RENDU DE MONSIEUR LE MAIRE AU CONSEIL DE SA DELEGATION DE POUVOIRS
Dans le cadre de sa délégation Monsieur le Maire a signé 19 décisions au total dont :
N°2012/94
Convention à titre précaire - Logement situé au 1 avenue Emile Zola - Type F2 - 2ème étage droite
Une convention à titre précaire a été signée pour la location d'un logement situé au 1 avenue Emile Zola à Sainte-Geneviève-des-Bois. Cette convention prend effet au 1er juillet 2012 et fixe le loyer mensuel à 232,87 € + 73,66 € de charges.
N° 2012/101
Convention relative à la concession d'un terrain, exploitation d'un chalet kiosque dans l'enceinte du Parc Pierre.
La ville a signé une convention pour l'exploitation du chalet kiosque sur le terrain situé dans l'enceinte du Parc Pierre.

Coût annuel de la location : 4 539,00 € TTC
N° 2012/107
Signature d'un contrat avec l'orchestre André Philippe pour la soirée des enseignants le mardi 12 juin 2012
La ville a signé un contrat avec l'orchestre André Philippe afin d'organiser une animation dans le cadre de la soirée des enseignants du 12 juin 2012.

Coût de la prestation : 4 320 € TTC
N° 2012/109
Formation du personnel - C.N.F.P.T.
La ville a signé une convention de partenariat anuelle avec l'organisme C.N.F.P.T. pour les formations qui se dérouleront au cours de l'année 2012 et qui concernent divers agents.

Coût de la formation : 980,00 € TTC
N° 2012/114
Formation du personnel - IFAC 91
Une convention a été signée avec l'organisme IFAC 91 pour une formation BAFD destinée à 2 agents du service Education.

Coût de la formation : 750,00 € TTC
N° 2012/95
Signature d'une convention entre la Commune de Sainte-Geneviève-des-bois et la base de loisirs de Buthiers
Les Clubs Juniors et l' Accueil de loisirs Primaire de la ville doivent effectuer deux mini séjours à la base de loisirs de BUTHIERS du 16 au 19 juillet 2012 et du 20 au 23 août 2012.

Coût des deux mini séjours : 7 002,00 € TTC.
N° 2012/83
Signature d'un contrat de prêt entre le Centre Français de la Harpe et du Piano et la Commune de Sainte-Geneviève-des-Bois,
Le Centre Artistique Rudolf Noureev souhaite profiter de l'arrivée récente d'un nouveau professeur pour proposer à ses élèves du parcours découverte des instruments une initiation à la harpe. Les cours seront dispensés les samedis matin à partir du 30 avril 2012.

Afin de mener à bien ce projet, un contrat de prêt d'une validité d'un an (1er avril 2012 - 31 mars 2013) est passé avec le Centre Français de la Harpe et du Piano.

Ce dernier mettra à disposition du Centre Artisitque Rudolf Noureev une harpe à levier Salvi à titre gratuit.

L'assurance est à la charge de la Commune.
N° 2012/105
Signature d'un contrat de concession avec la société TS5
La ville a signé un contrat de cession avec la société TS5 pour la programmation du spectacle d'Eric ANTOINE magicien humoriste d'un nouveau genre : humorillusioniste le 06 avril 2013 salle Gérad Philipe.

Coût de la prestation artistique : 9 630 € TTC
N° 2012/106
Signature d'un contrat de concession avec la société TS3
La ville a signé un contrat de cession avec la société TS pour la programmation de la comédie musicale Le soldat rose, le 1er  mars 2013 à la salle Gérard Philipe.

Coût de la prestation artistique : 18 190 € TTC
N° 2012/108
Signature de la convention de mise à disposition de locaux municipaux à titre gratuit au profit de l'association Les escales d'Apollonia
La ville a signé une convention avec l'association Les escales d'Apollonia pour :

- une exposition de photographies et de poèmes, intitulée Au gré des Buttes. Elle sera visible du Samedi 12 mai au Jeudi 17 mai 2012, dans le hall du Centre Noureev et dans le couloir de l'auditorium

- un spectacle Les chemins de Rome sera donné le Mardi 15 juin 2012 à 18h dans l'auditorium du Centre Noureev

La mise à disposition des locaux est à titre gracieux.
N° 2012/103
Organisation des séjours pour les jeunes (6 lots)
La ville a lancé une consultation pour l'organisation des séjours d'été des jeunes de 6 à 17 ans. Cette procédure à permis de retenir les offres suivantes :

Lot n°1 : NSTL - séjour Guérande

Lot n°2 : Association Itinéraire International - séjour La Toussuire

Lot n°3 : ADAV - séjour Vendée

Lot n°4 : ADAV - séjour Périgord

Lot n°5 : VELS - séjour Leucate

Lot n°6 : ADAV - séjour Haute Savoie
N° 2012/110
Mise à disposition temporaire à la ville des tennis couverts de la Ligue de l'Essonne
Pour le bon déroulement des festivités de fin d'année, la ville s'est engagé sur un dispositif d'accueil temporaire à travers la location des tennis couverts de la Ligue de l'Essonne. 

La ville souhaite maintenir son mode de fonctionnement des 3 dernière années qui a une incidence directe sur la diminution du coût de fonctionnement (location de matériel, consommation réduite d'énergie...).

Une convention de mise à disposition onéreuse a été signée en contrepartie de la perte d'exploitation des tennis.

Coût de la location : 17 050,00 € TTC
N° 2012/215
Convention de transfert dans le domaine public des voies et espaces communs avec la Société Bouygues Immobilier
La  Société Bouygues Immobilier a déposé une demande de permis de construire pour réaliser une opération sur la parcelle cadastrée section AP n°10 dans le cadre de la concession d'aménagement Franges/Champ de Foire.

Dans ce programme de constructions, il est réalisé des voies et espaces communs qu'il y a lieu de rétrocéder à la Commune, en vue de l'intégrer au domaine public, et ce, dès leur réalisation.
N° 2012/102
Budget communal principal. Globalisatio 2012. Signature d'un contrat de prêt avec la Caisse d'Epargne
Afin de financer les investissements 2012, il s'avère nécessaire de recourir à emprunt d'une durée de 15 ans pour un montant de 2 600 000,00 € à un taux de 4,25%.
N° 2012/111
Ligne de trésorerie interactive
Considérant la nécessité de pouvoir disposer d'une ouverture de crédit pour faciliter l'exécution du budget principal en palliant les insuffisances de liquidités,  il s'avère nécessaire de renouveler la ligne de crédit de trésorerie.

Un contrat a été signé avec la Caisse d'Epargne Ile-de-France Paris.
N° 2012/62
Contrat pour consultation et chargement des comptes monétiques par CB via internet avec la société APLICAM
La ville a reconduit le contrat annuel avec la société APPLICAM pour la mise à disposition d'un système de consultation de chargement des comptes monétiques dédiés à la restauration scolaire, aux gardes périscolaires et à la petite enfance. Ce système monétique permet de régler par carte bancaire via internet.

Coût mensuel de ce contrat de services : 762,46 € TTC
N° 2012/90
Contrat de maintenance et service Fire-Wall et filtrage URL avec la Société CAP ANTIGONE
Considérant l'absolue nécessité d'assurer l'assistance et la maintenance des matériels consituant le FIRE-WALL (Pare-feu) du réseau informatique de la ville ainsi que les services de mise à jour des bases de filtrage URL, la ville a signé un contrat avec la Société CAP ANTIGONE.

Contrat d'une durée de 3 ans.

Coût de ce contrat : 5 600,27 € TTC
N° 2012/91
Contrat de maintenance logiciel gestion du parc locatif avec la société Essonne consultants
La ville a reconduit le contrat annuel avec la société Essonne consultants pour la maintenance du logiciel du parc locatif.

Coût annuel du contrat : 598,00 € TTC
N° 2012/215
Contrat d'hébergement du site internet ville avec la Société Hippocampe
La ville a reconduit le contrat annuel  du site internet de la ville avec la Société Hippocampe.

Coût annuel du contrat : 2 583,36 € TTC
PERSONNEL

2- MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS

(Rapporteur : M. Leonhardt)
Les membres du Conseil Municipal sont appelés à délibérer sur les transformations du tableau des effectifs qui suivent : 

- Création de : 

- 1 poste de puéricultrice de classe supérieure à temps complet, pour nommer un agent arrivant par voie de mutation.

- 3 postes d’adjoint d’animation de 2ème classe, pour nommer des agents stagiaires au service Scolaire.

- 1 poste de rééducateur de classe normale à temps complet afin d’augmenter le temps de travail d’un agent travaillant au CMPP, pour les besoins du service.

- 1 poste d’adjoint administratif de 2ème classe temps complet, pour nommer un agent.

- 1 poste d’adjoint technique de 2ème classe afin de recruter un patrouilleur.

- 1 poste de rédacteur afin de recruter le coordinateur au service jeunesse.

- Suppression de : 

- 1 poste de puéricultrice de classe normale, laissé vacant par le départ d’un agent par voie de mutation,

- 3 postes d’adjoint d’animation principal de 1ère classe, vacants,

- 1 poste de rééducateur de classe normale à temps non complet (65%),

- 1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe, vacant,

- 1 poste d’agent social de 2ème classe, vacant.

- 1 poste d’animateur, vacant.

- Transformation : 

- des postes d’assistants d’enseignement artistique en assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe,

- des postes d’assistants spécialisés d’enseignement artistique en assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe.

(Décret n°2012-437 du 29/03/12).

- Transformer les postes pour permettre l’avancement de grade et de Promotion interne de certains agents.
Cette délibération est adoptée à l’unanimité.
POLITIQUE DE LA VILLE

 3-DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR LE DISPOSITIF « MEDIATEURS VOLONTAIRES »

(Rapporteur : M. Zaoui)
Depuis la rentrée de septembre 2011, les autorités enregistrent une nette recrudescence de tensions, de rixes et de violences opposant de jeunes ressortissants de Sainte-Geneviève-des-Bois, de Fleury-Mérogis et de Saint-Michel sur Orge, sur fond de rivalités inter-quartiers. Ces événements se sont traduits par des affrontements récurrents.

La ville, sans se substituer aux forces de l'ordre, entend répondre aux besoins de régulation des tensions entre jeunes survenant principalement aux abords des collèges, occasionnellement des gymnases, et prévenir des risques de violences lors de manifestations occasionnant une forte fréquentation de publics jeunes, ce au moyen d'une présence adulte préventive et dissuasive. Dans un travail inscrit dans la durée, il s'agit également de sensibiliser les mineurs à la lutte contre les violences en proposant des animations pédagogiques.

L'action se structure donc autour de deux initiatives complémentaires : assurer une présence adulte préventive et dissuasive en mobilisant ponctuellement des agents communaux (volontaires) pour intervenir aux abords des établissements scolaires (ou d'autres équipements publics) lors de tensions opposant des jeunes. Il est nécessaire de préciser que les agents volontaires sont formés à la prévention et la gestion de conflits.

Par ailleurs, les "médiateurs-volontaires" proposent des animations pédagogiques en collaboration avec la communauté scolaire (enseignants) pour sensibiliser les jeunes à la lutte contre les violences (rixes inter-quartiers, brimades, phénomènes de bouc-émissaires, sexisme, homophobie... etc). Les médiateurs sont ainsi connus pour leur vocation éducative, facilitant la régulation des comportements lors des interventions.

Afin de faciliter la réussite et le développement de cette action innovante, il importe que le Maire puisse solliciter tous les moyens mobilisables, comme le Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) au titre du Droit Commun, ou des crédits spécifiques de la Politique de la Ville auprès de ses partenaires.
Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

4- DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR LA GESTION URBAINE DE PROXIMITE

(Rapporteur : M. Zaoui)

Cette Gestion Urbaine de Proximité (dite G.U.P) est un dispositif propre aux quartiers d'Habitat Social et qui recouvre « tout ce qui peut être fait pour améliorer le quotidien et mieux vivre sur place, au plus proche des habitants » : propreté, entretien, sécurité, aménagement, proximité des services publics, commerces, transports, accompagnement social, accès à la culture et au sport... 

Une convention en cours d'élaboration centralise et coordonne les actions envisagées et devant être mises en œuvre par la ville et ses partenaires : bailleurs, transporteurs, Police Nationale, associations, syndics de propriétés...etc. Il est important de préciser que les habitants sont eux-mêmes acteurs de la « G.U.P », à la fois au titre de la concertation des projets et également en tant que force de proposition pour des actions à leur initiative. 

Aux côtés de la ville et des acteurs de la vie quotidienne des Aunettes, l'Etat, le Conseil Général de l'Essonne, et d'autres partenaires financeurs, concourent aux moyens délégués à la coordination de la G.U.P et aux actions elles-mêmes.

C'est pourquoi il est opportun d'autoriser le maire à solliciter toute subvention pouvant contribuer à la mise en œuvre de la Gestion Urbaine de Proximité, notamment pour le financement du poste de coordinateur du dispositif, et ainsi faciliter l'engagement d'actions d'amélioration de la vie quotidienne aux Aunettes.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.
PETITE ENFANCE

5- CONVENTIONS D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT DE LA PRESTATION DE SERVICE A CONCLURE AVEC LA CAF (RAM rue des écoles et maison de l’enfance)

(Rapporteur : Mme Garcia)
La commune dispose depuis plusieurs années de 2 relais assistantes maternelles (RAM), sis, rue des écoles et 105, avenue de la Liberté, à la disposition des assistantes maternelles indépendantes et des parents intéressés.

La présente délibération a pour objet d’approuver, pour la période 2012-2014,  les deux conventions (triennales) d’objectifs et de financement à conclure avec la Caisse d’Allocations Familiales, afin de conserver aux 2 RAM  le bénéfice de la prestation de service (PSU).

Sous réserve du respect des engagements contractuels précisés dans l’article 3 de ces conventions (relatifs notamment à la qualification de personnel et à la qualité des services proposés aux publics concernés), la commune sera ainsi assurée de conserver le bénéfice de la prestation de service (PSU).

Cette recette est définie annuellement par référence à un prix de revient plafond CNAF, soit pour 2012 à hauteur de 43 % de ce plafond 52.999 €, soit 22.790 € par an, pour chacune des 2 structures.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité. Monsieur Jouan ne prend pas part au vote en sa qualité d’administrateur de la CAF.
EDUCATION

6- FIXATION DU TARIF DE LA CARTE GENOPASS

(Rapporteur : Mme Mazeau)
La présente délibération a pour but de fixer le nouveau tarif de la carte « Génopass » en cas de perte.

La carte « Génopass « est délivrée gratuitement aux familles lors d'une première inscription. A ce jour, en cas de perte, le titulaire du compte est invité à acquitter une somme de 6,66 €.

Suite au changement de fabricant de cette carte ainsi que les différentes prestations (mise en stock, envoi) réalisées par Applicam le prix de revient diminue.

Il s'agit donc de fixer le prix de vente d'une nouvelle carte aux usagers à 4 € correspondant au prix de revient et ce à compter du 1er  juillet 2012.
Cette délibération est adoptée à l’unanimité.
7 - FIXATION DE LA PARTICIPATION DES USAGERS ET ACCUEILS PERISCOLAIRES MATERNELS ANNEE SCOLAIRE 2012/2013

(Rapporteur : Mme Mazeau)
La présente délibération a pour but de fixer les tarifs des accueils périscolaires maternels pour l’année scolaire 2012/2013.

Ceux-ci sont calculés en fonction du quotient familial des familles et débités des comptes familles instantanément selon les présences.

Une augmentation de 2,5 % a été proposée, fixe ainsi qu’il suit la participation des familles pour la fréquentation des accueils périscolaires maternels à compter du 04 septembre 2012 :

	TRANCHES DE QUOTIENT FAMILIAL
	    MATIN
	SOIR
	SOIR P.A.I.

	
	7 h 30 - 8 h 20
	(goûter compris)
	

	
	 
	16 h 30 - 19 h 00
	

	Jusqu'à   273.15
	0,69
	1,52
	1,48

	273.16 à 291.35
	0,87
	1,99
	1,94

	291.36 à 328.79
	1,20
	2,38
	2,31

	328.80 à 382.46
	1,41
	2,84
	2,77

	382.47 à 455.38
	1,63
	3,26
	3,18

	455.39 à 546.13
	1,88
	3,72
	3,63

	546.14 à 655.62
	2,06
	4,04
	3,94

	655.63 à 782.92
	2,27
	4,46
	4,34

	782.93 à 928.78
	2,38
	4,79
	4,67

	928.79 à 1092.63
	2,61
	5,24
	5,10

	1092.64 à 1274.69
	2,84
	5,65
	5,51

	1274.70 à 1475.09
	3,05
	6,09
	5,92

	1475.10 à 1693.51
	3,26
	6,51
	6,34

	1693.52 à1731.78
	3,47
	6,95
	6,78

	Plus de 1731.79
	3,54
	7,09
	6,91


Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

8- FIXATION DE LA PARTICIPATION DES USAGERS AUX ACCUEILS PERISCOLAIRES EN ELEMENTAIRE ANNEE SCOLAIRE 2012/2013

(Rapporteur : Mme Mazeau)

La présente délibération a pour but de fixer les tarifs des accueils périscolaires en élémentaire pour l’année scolaire 2012/2013,

Les tarifs sont calculés en fonction du quotient familial des familles et une augmentation de   2,5 % de la base journalière a été proposée à la Commission Vie Scolaire, Enfance, Jeunesse et Emploi du 11 juin 2012.

Quatre forfaits mensuels différents sont créés, et les montants correspondants débités le mois suivant la fréquentation. 

Le Dispositif de Réussite Educative a mis en place des ateliers coup de pouce pour des enfants en élémentaire jusqu’à 18 h 00. Ces ateliers sont gratuits pour les familles. Néanmoins, certains enfants restent après 18 h 00 à l’école sur le temps animation. Un forfait est donc créé de 18 h 00 à 19 h 00.

Une annualisation sur l’année a été appliquée pour que les tarifs correspondants aux forfaits soient constants d’un mois sur l’autre quel que soit le nombre de jours scolaires, et calculé sur la base d’une moyenne mensuelle de 14 jours.

Les forfaits correspondent aux présences suivantes :

-  fréquentation à 100 % :11 jours et plus dans le mois.

-  fréquentation à 75 % : de 8 à 10 jours dans le mois.

-  fréquentation à 50 % : de 5 à 7 jours.

-  fréquentation à 25 % : 4 jours et moins.

Le système de forfaits a été révisé afin de correspondre au mieux à la fréquentation réelle des enfants.

DECIDE que la base journalière de calcul sera fixée comme suit :

	Tranches de Quotient familial
	MATIN
	16h30 - 18h00
	16h30 – 19h00
	18h00 - 19h00

	Jusqu'à   273.15
	0,69
	1,72
	2,14
	0,41

	273.16   à   291.35
	0,87
	1,81
	2,28
	0,46

	291.36   à   328.79
	1,20
	1,91
	2,46
	0,53

	328.80   à   382.46
	1,41
	1,98
	2,61
	0,64

	382.47   à   455.38
	1,63
	2,05
	2,76
	0,72

	455.39   à   546.13
	1,88
	2,14
	2,94
	0,79

	546.14   à   655.62
	2,06
	2,21
	3,09
	0,87

	 655.63   à   782.92
	2,27
	2,28
	3,23
	0,95

	782.93   à   928.78
	2,38
	2,36
	3,43
	1,07

	 928.79   à  1092.63
	2,61
	2,46
	3,64
	1,19

	1092.64   à  1274.69
	2,84
	2,54
	3,90
	1,40

	1274.70   à  1475.09
	3,05
	2,61
	4,04
	1,44

	1475.10   à  1693.51
	3,26
	2,68
	4,26
	1,59

	1693.52   à  1731.78
	3,47
	2,76
	4,58
	1,80

	 Plus de   1731.79
	3,54
	2,84
	4,97
	2,14


DECIDE que la participation financière demandée est établie aux familles à partir d’un des quatre forfaits mensuels, en fonction de la fréquentation réelle des enfants pour les ateliers éducatifs : 16h30/18h00 - 16h30/19h00, et ce à compter du 4 septembre 2012:

	JOURS DE PRESENCES
	Base de 14jours (100 %) 
	Base de 14 jours (75 %)
	Base de 14 jours (50 %)
	Base de 14 jours (25 %)

	
	11 jours et plus présences
	de 8 jours à 10 jours de présences
	de 5 jours à 7 jours de présences
	 4 jours et moins de présences

	Tranches Quotient Familial
	Matin
	16h30
	16h30
	18h00
	Matin
	16h30
	16h30
	18h00
	Matin
	16h30
	16h30
	18h00
	Matin
	16h30
	16h30
	18h00

	
	
	18h00
	19h00
	19h00
	
	18h00
	19h00
	19h00
	
	18h00
	19h00
	19h00
	
	18h00
	19h00
	19h00

	Jusqu'à   273.15
	9,61
	24,11
	29,99
	5,74
	7,22
	18,08
	22,50
	4,31
	4,81
	12,05
	15
	2,87
	2,41
	6,03
	7,50
	1,44

	273.16   à   291.35
	12,20
	25,40
	31,86
	6,46
	9,15
	19,05
	23,89
	4,85
	6,10
	12,7
	15,93
	3,23
	3,05
	6,36
	7,96
	1,62

	291.36   à   328.79
	16,79
	26,69
	34,44
	7,46
	12,60
	20,02
	25,83
	5,60
	8,39
	13,35
	17,22
	3,73
	4,20
	6,67
	8,61
	1,87

	328.80   à   382.46
	19,80
	27,70
	36,59
	8,90
	14,85
	20,78
	27,45
	6,67
	9,90
	13,85
	18,30
	4,45
	4,95
	6,93
	9,15
	2,22

	382.47   à   455.38
	22,82
	28,70
	38,60
	10,05
	17,12
	21,53
	28,96
	7,53
	11,41
	14,35
	19,30
	5,02
	5,71
	7,18
	9,66
	2,51

	455.39   à   546.13
	26,26
	29,99
	41,18
	11,05
	19,70
	22,50
	30,89
	8,29
	13,13
	15
	20,59
	5,52
	6,57
	7,50
	10,30
	2,77

	546.14   à   655.62
	28,84
	31
	43,19
	12,20
	21,64
	23,25
	32,40
	9,15
	14,42
	15,50
	21,60
	6,10
	7,22
	7,75
	10,80
	3,05

	 655.63   à   782.92
	31,71
	31,86
	45,20
	13,35
	23,79
	23,89
	33,91
	10,01
	15,86
	15,93
	,22,60
	6,67
	7,93
	7,96
	11,31
	3,34

	782.93   à   928.78
	33,29
	33,01
	48,07
	14,92
	24,97
	24,75
	36,06
	11,19
	16,65
	16,50
	24,04
	7,46
	8,32
	8,25
	12,02
	3,73

	 928.79   à  1092.63
	36,59
	34,44
	50,94
	16,65
	27,45
	25,83
	38,21
	12,48
	18,30
	17,22
	25,47
	8,32
	9,15
	8,61
	12,43
	4,16

	1092.64   à  1274.69
	39,75
	35,59
	54,53
	19,66
	29,82
	26,69
	40,90
	14,75
	19,87
	17,79
	27,27
	9,83
	9,94
	8,90
	13,63
	4,92

	1274.70   à  1475.09
	42,76
	36,59
	56,54
	20,09
	32,07
	27,45
	42,40,
	15,07
	21,38
	18,30
	28,27
	10,05
	10,69
	9,15
	14,13
	5,02

	1475.10   à  1693.51
	45,63
	37,45
	59,70
	22,24
	34,22
	28,10
	44,77
	16,69
	22,82
	18,73
	29,85
	11,12
	11,41
	9,37
	14,92
	5,57

	1693.52   à  1731.78
	48,65
	38,60
	64,14
	25,26
	36,49
	28,96
	48,11
	18,94
	24,32
	19,30
	32,07
	12,63
	12,17
	9,66
	16,04
	6,31

	 Plus de   1731.79
	49,51
	39,75
	69,60
	29,99
	37,14
	29,82
	52,20
	22,50
	24,75
	19,87
	34,80,
	15
	12,38
	9,94
	17,40
	7,50


Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

9 - FIXATION DE LA PARTICIPATION DES FAMILLES AUX ACCUEILS DE LOISIRS MATERNELS ET PRIMAIRES ANNEE SCOLAIRE 2012/2013

(Rapporteur : Mme Mazeau)

La présente délibération a pour but de fixer les tarifs des centres de loisirs maternels et primaires  pour l’année scolaire 2012/2013

Ceux-ci sont calculés en fonction du quotient familial des familles et débités des comptes familles instantanément selon les présences.

Une augmentation de 2,5 % a été proposée à la Commission Vie Scolaire, Enfance, Jeunesse et Emploi réunie le 11 juin 2012.

DECIDE que tout enfant présent à l’accueil de loisirs non pré inscrit, sera facturé 50 % de plus que le tarif en vigueur en fonction du quotient familial de la famille, sauf sur présentation d’un document officiel.

	TRANCHES DE QUOTIENT FAMILIAL
	ACCUEILS DE LOISIRS

	
	MATERNELS
	ELEMENTAIRES

	
	Enfant préinscrit
	Enfant non préinscrit
	Enfant préinscrit PAI
	Enfant non préinscrit PAI
	Enfant préinscrit
	Enfant non préinscrit
	Enfant préinscrit PAI
	Enfant non préinscrit PAI

	Jusqu'à   273,15
	4,79
	7,19
	4,21
	6,32
	4,04
	6,06
	3,42
	5,14

	273,16 à 291,35
	5,44
	8,18
	4,8
	7,21
	4,88
	7,33
	4,15
	6,23

	291,36 à 328,79
	6,32
	9,49
	5,57
	8,34
	5,44
	8,18
	4,64
	6,96

	328,80 à 382,46
	7,41
	11,12
	6,52
	9,79
	6,32
	9,49
	5,37
	8,06

	382,47 à 455,38
	8,28
	12,42
	7,29
	10,94
	7,19
	10,78
	6,11
	9,16

	455,39 à 546,13
	9,13
	13,7
	8,04
	12,06
	8,03
	12,04
	6,83
	10,25

	546,14 à 655,62
	10,01
	15,03
	8,82
	13,22
	8,93
	13,4
	7,6
	11,39

	655,63 à 782,92
	10,85
	16,28
	9,55
	14,33
	9,79
	14,68
	8,33
	12,51

	782,93 à 928,78
	11,78
	17,66
	10,35
	15,53
	10,66
	16
	9,06
	13,6

	928,79 à 1092,63
	12,65
	18,97
	11,13
	16,71
	11,54
	17,31
	9,81
	14,71

	1092,64 à 1274,69
	13,68
	20,53
	12,04
	18,07
	12,65
	18,97
	10,75
	16,12

	1274,70 à 1475,09
	14,6
	21,89
	12,85
	19,28
	13,48
	20,22
	11,45
	17,18

	1475,10 à 1693,51
	15,45
	23,17
	13,6
	20,41
	14,36
	21,55
	12,21
	18,32

	1693,52 à 1731,78
	16,34
	24,52
	14,38
	21,57
	15,23
	22,86
	12,95
	19,41

	Plus de 1731,79
	16,65
	24,97
	14,65
	21,98
	15,53
	23,3
	13,19
	19,79


Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

10- RESTAURATION SCOLAIRE FIXATION DES TARIFS POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2012/2013

(Rapporteur : Mme Mazeau)

Lors de sa séance du 28 juin 2011, le Conseil Municipal a décidé d’instaurer un nouveau mode de calcul des tarifs de la restauration scolaire, à la fois plus cohérent et plus équitable par la suppression des tranches de quotient, au demeurant trop nombreuses.

 Le principe de la démarche était fondé sur l’utilisation d’une formule paramétrique permettant de pratiquer un tarif basé sur un calcul linéaire des quotients défini en fonction de la formule paramétrique suivante : 

	Tu =


	Tmini + (Qu – Qmini) (Tmax – Tmini)

Qmax - Qmini




Les paramètres sont les suivants :

Tu

= Tarif de l’usager

Tmini

= Tarif minimal de l’activité

Tmaxi

= Tarif maximal de l’activité

Qu

= Quotient familial de l’usager

Qmini

= Quotient familial minimum

Tmaxi 11

= Quotient familial (correction des effets de seuil)


 

Cela a permis la disparition des effets de seuil, parfois brutaux pénalisant certaines familles, et la mise en place d’un effort contributif des familles mieux adapté.

 La présente délibération répond à un double objet :

* poursuivre la démarche entamée l’an dernier en « redressant » la courbe afin de se rapprocher un peu plus d’une véritable courbe paramétrique,

 * revaloriser les tarifs de la restauration selon une progression moyenne de 2,5 %, par référence à une inflation 2012 annoncée à hauteur de 2,6 %.

DECIDE de définir pour l’année scolaire 2012-2013  les bornes minimales et maximales des quotients familiaux  et des tarifs suivants :

	
	Maternelle
	Elémentaire

	Qmini
	260
	260

	Qmaxi
	1640
	1885

	Tmini
	1.12 €
	1.35 €

	Tmaxi
	4.89 €
	5.68 €


 En deça du Quotient familial mini, le tarif mini sera appliqué.

DIT que les familles situées au QF maxi se verront appliquer le tarif maxi soit 4,89 € en maternelle et 5,68 € en élémentaire.

DECIDE d'appliquer une augmentation moyenne de 2,5 %  à l'ensemble des tarifs de la restauration scolaire

DECIDE d’autoriser les parents des enfants concernés à fournir les repas qu’ils auront eux-mêmes préparés, à condition qu’un P.A.I.(Projet d’Accueil Individualisé) ait été signé par les parents et que le certificat médical confirme explicitement que l’enfant ne peut pas consommer les repas fournis par la restauration scolaire,

DECIDE que la participation des parents concernés sera égale à 50 % de la participation aux repas de la restauration scolaire correspondant à leur quotient familial, 

DECIDE d’appliquer le tarif maximum aux enfants d’autres communes quelle que soit leur situation de famille.

FIXE à 6,18 € le prix du repas servi au personnel enseignant.

FIXE à 5,28 € le prix du repas servi au personnel communal ainsi qu’aux associations dans le cadre d’événements exceptionnels.

FIXE à 0,62€ le prix du goûter pour les associations dans le cadre d’événements exceptionnels.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

JEUNESSE

11- MINI SEJOURS FUTUROSCOPE

(Rapporteur : M. Zaoui)
Pour les vacances d’été le service jeunesse propose aux jeunes de 11 à 17 ans (11-14 ans et 15-17 ans)  de participer à des séjours courts au Futuroscope du 16 au 17 juillet, du 26 au 27 juillet et du 16 au 17 aout 2012. Le tarif comprend le voyage aller – retour , l’hébergement sur place en hôtel ainsi que les repas et l’accès au parc du Futuroscope pour les deux jours.

Le déplacement se fera par l’intermédiaire d’un minibus de location.

DECIDE l’application des tarifs suivants, concernant  la participation des familles pour les mini séjours du 16 au 17 juillet, du 26 au 27 juillet et du 16 au 17 aout 2012, en fonction de leur quotient familial : 

Tarif : 176 € / personne

	QUOTIENT FAMILIAL


	MONTANT DE LA PARTICIPATION DES FAMILLES

	    Jusqu’à  344,83     (20%)
	30 €

	De 344,84  à  443,11  (25%)
	37 €

	De 443,12  à  554,56  (30%)
	44 €

	De 554,57  à  679,16  (35%)
	51 €

	De 679,17  à  801,93  (40%)
	59 €

	De 801,94  à  986,34  (45%)
	66 €

	 De 986,35  et  plus     (50%)
	74 €


Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

SPORTS

12- DROITS D’ADHESION AU CENTRE MUNICIPAL SPORTIF
DES AUNETTES (C.M.S.A.) - SAISON 2012-2013

(Rapporteur : Mme Diard)
Le service des sports souhaite développer les activités sportives de la ville en direction des jeunes de 6 à 12 ans afin de contribuer à leur éducation physique et sportive.

En effet, l’évaluation des pratiques sportives réalisée sur la ville révèle que peu d’enfants du quartier des Aunettes fréquentent une association sportive de la ville. Le Centre Municipal des Sportifs des Aunettes, créé en septembre 2001, est l’une des réponses privilégiées pour :

· amener les enfants, à travers les différentes activités, à choisir une discipline qu’ils pourraient approfondir en intégrant le mouvement associatif,

· contribuer à leur développement moteur,

· structurer leur temps de loisir sportif,

Initiative communale, le C.M.S.A. a été développé en partenariat avec le mouvement associatif, notamment certaines sections de S.G.S. (Sainte-Geneviève Sports). 

BILAN DE L’ACTION POUR LA SAISON 2011-2012 :

Public ayant effectivement participé ou bénéficié de l’action
 Garçons : 11 / 16 Filles : 

Tranches d’âge
6 - 11 ans 

Nombre :
27 enfants

2 Groupes
CP/CE1/CE2 et CM1-CM2

Il est proposé une augmentation des droits d’adhésion pour la saison 2012-2013 de 2.5 % à l’arrondi.

FIXE la participation des familles pour la saison 2012-2013 à :

	Tranche selon Quotient Familial
	Prix annuel pour 1 enfant
	Prix annuel pour le 2ème enfant
	Prix annuel pour le 3ème enfant

	Moins de 266,78
	18.30
	€
	14.70
	€
	12.80
	€

	266,79 à 304,90
	25.30
	€
	19.60
	€
	18.10
	€

	304,91 à 343
	31.60
	€
	25.30
	€
	22.00
	€

	343,01 à 419,23
	41.00
	€ 
	32.80
	€ 
	28.70
	€ 

	419,24 à 510,7
	50.40
	€
	40.30
	€
	37.50
	€

	510,71 à 617,42
	60.00
	€
	47.90
	€
	42.00
	€

	617,43 à 807,98
	76.70
	€
	55.10
	€
	48.10
	€

	807,99 à 945,18
	78.10
	€
	52.40
	€
	54.80
	€

	945,19 à 1082,39
	88.30
	€
	70.60
	€
	61.80
	€

	Plus de 1082,40
	97.70
	€
	78.10
	€
	68.50
	€


Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

13- CONDITIONS GENERALES DE MISE A DISPOSITION DES INSTALLATIONS SPORTIVES DU 1er SEPTEMBRE 2012 AU 31 AOÛT 2013

(Rapporteur : Mme Diard)
La ville met à la disposition des écoles primaires, maternelles, des associations sportives génovéfaines et des centres thérapeutiques ses installations sportives sans aucune contribution financière.

Par contre, une participation financière est demandée aux autres utilisateurs. Des modulations sont faites en fonction du type d’utilisateur.

Une convention de mise à disposition sera signée avec tous les utilisateurs.

Il est proposé d’augmenter de 2.5 % les tarifs pour l’année scolaire 2012 / 2013.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

14- DROITS D’ADHESION AUX COURS MUNICIPAUX DE GYMNASTIQUE SENIORS- SAISON 2012-2013

(Rapporteur : Mme Diard)

Les tarifs d’inscription aux cours municipaux de gymnastique sont réactualisés chaque année.

Il est proposé une augmentation des droits d’adhésion pour la saison 2012-2013 de 2.5 %.

Pour la saison sportive 2012-2013, les droits d’adhésion à cette activité proposés par les membres de la commission seront portés à 63.50 € pour les cours de « gymnastique Séniors ».

Il est rappelé que les adhérents sont tenus de respecter le règlement intérieur de l’activité ainsi que celui en vigueur dans les équipements sportifs, notamment les consignes d’accès, de sécurité, de respect des lieux et de tenues exigées.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

15- FIXATION DES PARTICIPATIONS DES USAGERS ET ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA COURSE « LA GENOVEFAINE » LE DIMANCHE 14 avril 2013

(Rapporteur : Mme Mazeau)
Le Service des Sports et S.G.S. section Athlétisme proposent l’organisation de la 10ème édition de « La Génovéfaine », course pédestre sur route, à Sainte-Geneviève des Bois le dimanche 14 avril 2013, ouverte aux athlètes licenciés ou non licenciés, hommes, femmes et enfants. La course des 10 KM a le label régional FFA ; elle est donc classante et qualifiante pour les Championnats de France.

Pour cette nouvelle édition, 4 courses sont programmées, au départ de la rue du jardin public :

· une course enfants de 1,2 km 

· une nouvelle course de 2,3 km est proposée aux poussins et benjamins

· La Populaire change de distance : 4,9 km

· La Génovéfaine de 10 km.

Compte tenu des tarifs couramment appliqués sur les courses de 10 km, une augmentation du tarif d’inscription est proposée : 

· de 6 € à 8 € pour les préinscriptions

· de 8 € à 10 € pour les inscriptions sur place.

	COURSE
	CONDITIONS
	Tarif jusqu’au 6 avril 2013 inclus
	Tarif sur place
	RETRAIT DOSSARDS
	DEPART COURSE

	COURSE 
ENFANTS
	Distance : 1,2 km pour les enfants nés en 2004 et après
	Gratuit
	Gratuit
	A partir de 8h Limite à 8h35
	9h

	COURSE 
POUSSINS ET BENJAMINS
	Distance : 2,3 km pour les enfants nés de 2000 à 2003 
	Gratuit
	Gratuit
	A partir de 8h Limite à 8h35
	9h

	LA POPULAIRE
	Distance : 4,9 km pour les personnes nées en 1999 et avant 
	Gratuit
	Gratuit
	A partir de 8h Limite à 9h
	9h30


	COURSE
	CONDITIONS
	Tarif jusqu’au 6 avril 2013 inclus
	Tarif sur place
	RETRAIT DOSSARDS
	DEPART COURSE

	LA GENOVEFAINE
	Distance : 10 km pour les personnes nées en 1995 et avant 
	8 €
	10 €
	A partir de 8h Limite à 10h
	10h30


Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

CULTUREL

16- CENTRE ARTISTIQUE RUDOLF NOUREEV CONSERVATOIRE MUNICIPAL DE MUSIQUE, DANSE, ARTS PLASTIQUES ET ART DRAMATIQUE DE SAINTE GENEVIEVE DES BOIS  FIXATION DES DROITS D’INSCRIPTION POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2012 / 2013

(Rapporteur : Mme Da Silva)
Le versement du droit d’inscription fixé à 30.00€ s’effectue dès le dépôt du dossier, ceci afin de garantir la pertinence des demandes. La moitié de ce versement (soit 15.00 €) seront déduits de la cotisation annuelle, soit 5 euros par trimestre.

Les droits de réinscription seront remboursés uniquement dans le cas où le Centre Artistique Rudolf Noureev ne peut proposer une place à l’élève.

La revalorisation de ce droit d’inscription n’a pas été effectuée depuis l’année scolaire 2009 / 2010 car son niveau permettait alors d’endiguer la volatilité des inscriptions et de favoriser l’implication et l’investissement des usagers. Néanmoins lors de la rentrée 2011, de nouveaux élèves se sont inscrits mais n’ont pas participé aux cours par la suite.

Afin d’endiguer ce problème récurrent, le Centre Artistique R. Noureev augmente le droit d’inscription de 40% (de 12 à 30 euros) qui correspond en réalité à une augmentation de 25% après déduction de la cotisation annuelle.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

17 - CENTRE ARTISTIQUE RUDOLF NOUREEV CONSERVATOIRE MUNICIPAL DE MUSIQUE, DANSE, ART DRAMATIQUE, ARTS PLASTIQUES DE SAINTE GENEVIEVE DES BOIS - FIXATION DES TARIFS DES ACTIVITES MUSIQUE, DANSE, ART DRAMATIQUE, ARTS PLASTIQUES POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2012 / 2013

(Rapporteur : M. Libanio Coutinho)
La nécessité d’une lecture claire pour les usagers du conservatoire implique la mise en place d’un tableau indiquant précisément le tarif fixé pour chaque activité par rapport au « niveau de l’élève ».

Les tarifs indiqués dans le corps de la présente délibération ont fait l’objet d’une majoration de 2,5% par rapport à l’année scolaire 2011/2012 pour pouvoir prendre en compte des variables telles que l’inflation et les augmentations liées au coût de la vie.

Le conservatoire de Ste Geneviève des Bois, en tant qu’ « Etablissement classé par l’Etat », est tenu de respecter les appellations en vigueur définies par les schémas d’orientations pédagogiques du Ministère de la Culture (Cycle d’éveil, Cycle d’initiation, Cycle 1, Cycles 2 & 3 diplômants et non diplômants, cycle 4).

Le choix d’une tarification différente selon les cycles pour les activités musique, danse et art dramatique se justifie par le fait qu’en fonction des cycles proposés dans chacune de ces trois disciplines, le nombre et la durée des cours varient. Ce système permet en outre aux usagers de situer leur investissement personnel dans le cadre général d’un cursus complet au Centre Artistique R. NOUREEV et d’en apprécier la cohérence.

Le Département des arts plastiques fonctionnant sur un modèle différent (temps et durées de cours fixes), il convient d’appliquer un principe différent pour la tarification.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

18- FIXATION DES TARIFS DES SPECTACLES PROPOSES PAR LE SERVICE CULTUREL – SAISON 2012/2013

(Rapporteur : Mme Da Silva)
Cette délibération propose de mettre en place un système de billetterie valable pour la saison culturelle, à savoir de septembre 2012 à août 2013, et d’appliquer des tarifs collectifs attractifs, valables sur l’ensemble des spectacles de la saison culturelle 2012/2013.

En ce qui concerne les tarifs, il est proposé de ne pas les augmenter, sachant que la suppression du tarif « groupe » en 2011 a généré une augmentation des recettes. Il est suggéré de poursuivre en appliquant deux tarifs (A et B) variant selon le coût du spectacle.

Ces tarifs comprennent  un tarif de base, soit 15 euros ou 11 euros et un tarif réduit individuel (environ 30% moins cher) ainsi qu’un tarif réduit collectif (d’environ 45% moins cher).

Pour ce qui est du tarif scolaire, celui-ci est supprimé, la programmation « jeune public » étant désormais gérée par le Centre Artistique Rudolf Noureev.

A noter que le tarif réduit permet d’accroître le nombre de spectateurs grâce au tarif préférentiel et de favoriser l’accès des spectacles au plus grand nombre.

Le tarif réduit individuel s’adresse à une population captive, mais dont on sait que les revenus sont moins importants que la population active : (étudiant, retraité, chômeurs, - de 18 ans).

De plus, il est proposé d’accepter les chèques de la « Carte Jeunes 91 » délivrés par le Conseil Général de l’Essonne aux jeunes de 16 à 19 ans, comme moyen de paiement.

Pour les bénéficiaires du R.S.A., il a été créé une « pochette culture » délivrée par le C.C.A.S.

Cette pochette contient 2 cartes :

· 1 carte d’inscription au centre artistique Rudolf Noureev exonérant son titulaire du droit d’inscription,

· 1 carte « saison culturelle » donnant accès à 4 spectacles de la saison en cours pour 2 personnes en contrepartie de la somme totale de 5€  

Les présents tarifs seront appliqués dès le 1er septembre 2012 et ce, jusqu’en août 2013.

Aussi, afin de répondre aux demandes actuelles du public, il est suggéré de mettre en place un système de paiement par carte bancaire, en plus de celui en espèces et par chèque.

Il est également proposé de permettre, via internet, la réservation des places de spectacles et le paiement en ligne.

L’application de deux tarifs (A et B) fixée par la direction des affaires culturelles, selon le coût du spectacle, est maintenue.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

SOCIAL

19 - MODIFICATION DE LA CONVENTION TRIPARTITE ET DE L’AVENANT N°1 ENTRE L’ETAT, LA VILLE DE SAINTE-GENEVIEVE DES BOIS ET LA SOCIETE EFIDIS, POUR L’ACCUEIL D’ETUDIANTS A LA RESIDENCE J.ROSTAND

(Rapporteur : Mme Bedu )
La Ville est locataire par convention avec la Société EFIDIS, propriétaire, de la résidence Jean ROSTAND 106-108 route de Longpont, dont la vocation essentielle est une Résidence pour personnes âgées.

Nous constatons depuis la fin 2008 une désaffectation de cette résidence par le public auquel elle s’adresse. Le développement du maintien à domicile et la nécessité d’une prise en charge de la dépendance en sont les principales causes.

Devant ce constat, nous avons proposé un projet innovant en proposant d’accueillir des élèves infirmiers de l’école de Perray Vaucluse au sein de cette résidence.

Un partenariat s’est développé dès le 1er septembre 2010 et a permis d’accueillir 21 étudiants durant ces 2 dernières années.

Ce projet innovant apporte une grande satisfaction aux deux publics, les jeunes étudiants qui peuvent se loger dans de très bonnes conditions et les personnes âgées qui se sentent entourés.

Malheureusement nous constatons l’absence d’entrées nouvelles de personnes âgées et une demande d’étudiants d’autres écoles qui recherchent une solution d’hébergement pendant leurs études.

Aussi, la commune souhaite poursuivre de partenariat en l’élargissant à d’autres étudiants pour permettre une pleine occupation de la résidence et ainsi freiner le déficit occasionné par un faible taux de remplissage.

Actuellement pour une capacité d’accueil de 54 logements (51 studios et 3 F2), 21 sont réservés pour l’accueil des élèves infirmiers, 30 pour l’accueil des personnes âgées, les 3 restants étant réservés pour le logement des gardiens et les chambres d’hôtes.

Nous proposons, après échanges avec la Préfecture et EFFIDIS de réserver 31 studios  à des étudiants ou jeunes effectuant leur service civique et 20 studios aux personnes âgées. 

Il y a lieu aujourd’hui de modifier la convention du 31 août 2010 et l’avenant n°1 de la même date.

Ces modifications sont en cours de finalisation entre la Direction Départementale des Territoires et la Société EFIDIS et nous serons soumises au cours de l’été. 

Cette délibération de principe permettra au Maire de les signer dès réception et d’accueillir dans un cadre juridique précis de nouveaux étudiants et jeunes effectuant leur service civique sur notre commune dès la rentrée prochaine. 

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

URBANISME

20- AUTORISATION DE DEPOSER UN PERMIS DE DEMOLIR POUR LE BATIMENT MODULAIRE ECOLE FERDINAND BUISSON

(Rapporteur : Mme Da Silva)
Le 5 septembre 2011, un permis de construire a été accordé pour la construction de l’école maternelle Ferdinand Buisson, qui permettra d’accueillir les classes se trouvant dans le bâtiment modulaire.

Les travaux de cette nouvelle école arrivent en phase d’achèvement, et dés que celle-ci sera exploitée, il pourra être procédé au retrait du bâtiment modulaire.

Pour ce faire, il est nécessaire de déposer une demande de permis de démolir et le conseil municipal doit donc autoriser Monsieur le Maire à y procéder.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

21- CESSION DU TERRAIN CADASTRE SECTION BK n° 75 A TERRALIA COMPLEMENT DE PRIX
(Rapporteur : Mme Si Ali)
Par délibération en date du 20 septembre 2011, le conseil municipal a décidé de céder la parcelle cadastrée section BK n° 75 à TERRALIA. 

La cession était prévue pour un montant de 220 000 euros (deux cent vingt mille euros). Lors de l’instruction du permis de construire, il s’est avéré qu’il est nécessaire de procéder à une extension du réseau ERDF pour les besoins de l’opération. Depuis la réforme du code de l’urbanisme de 2007, ce type de participation ne peut plus être imputé au demandeur si le raccordement s’effectue à plus de 100 mètres de l’opération. L’extension prévue pour ce projet est située à 200 mètres. Celle-ci doit dans ce cas, être payée par la Commune. Par conséquent et en accord avec l’acquéreur, celui-ci a accepté de rajouter ce montant au prix d’acquisition du terrain. Par correspondance en date du 14 mai 2012, la société TERRALIA a donc proposé à la Commune d’augmenter le prix d’acquisition de cette propriété à hauteur de 5 198.34 euros (montant de la participation due par la Commune), soit un montant total de 225 198.34 euros.

Il est donc proposé aux membres du conseil municipal d’accepter  l’augmentation de prix de cette cession.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

22 - ACQUISITION DE LA PROPRIETE SISE 241 ROUTE DE CORBEIL
APPARTENANT A M. LEQUEU

(Rapporteur : Mme Si Ali)
Une étude de circulation a été réalisée sur le carrefour à feu situé au croisement de la Route de Corbeil et de la rue de la Mare aux Chanvres. Celle-ci a permis d’identifier la solution la plus adaptée pour permettre de résoudre les problèmes de circulation dans le quartier et permettre d’ici à 5 ans d’absorber le flux supplémentaire de véhicules induit par la construction des logements dans ce quartier.

L’ensemble des simulations réalisé lors de cette étude a conduit à retenir la réalisation d’un giratoire en lieu et place du carrefour à feu. Celui-ci permettra d’améliorer la circulation dans le quartier de façon pérenne et d’avoir de meilleures conditions de débouchés sur la Route de Corbeil pour les riverains.

Pour cette réalisation, il est nécessaire d’acquérir la propriété sise 241 route de Corbeil, le tracé du giratoire, empiétant sur une partie du terrain. Des négociations ont donc été engagées avec le propriétaire, Monsieur LEQUEU, afin de lui proposer soit d’acquérir, la partie de terrain intéressant l’opération, soit acquérir la totalité de son bien. Celui-ci a opté pour la deuxième solution.

Le service des domaines a procédé à l’évaluation du bien qui s’élève à 360 000 euros. La ville dispose d’une marge de négociation de 10%. Considérant les frais qu’engendre un déménagement pour M. LEQUEU et l’obligation pour lui de céder un bien qu’il n’avait pas prévu de vendre, il est proposé de majorer dans la marge de négociation, le coût d’acquisition et de le porter à 392 200 euros.

Il est donc proposé de décider l’acquisition du bien de M. LEQUEU sise 241 route de Corbeil au prix de 392 200 euros et d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des actes se rapportant à cette acquisition.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

23 - ACQUISITION DE LA PROPRIETE SISE 257 AVENUE GABRIEL PERI 
APPARTENANT A LA SCI ROTONDO

(Rapporteur : Mme Si Ali)
La SCI ROTONDO, propriétaire de la parcelle cadastrée section AE n° 29 sise 257 avenue Gabriel Péri a mis sa propriété en vente. Cette parcelle située dans la partie haute de l’avenue Gabriel Péri, peut faire l’objet d’un aménagement d’une aire de stationnements.

Sur cette partie de l’avenue, il n’existe pas de poches de stationnement permettant de desservir les commerces. Aussi, comme cela a déjà été fait et notamment au niveau du n° 82 de l’avenue, il est proposé de procéder à l’acquisition de cette parcelle pour réaliser ces places de parking.

Le propriétaire, par correspondance du 3 avril 2012, a donné son accord pour une cession au prix de 288 000 euros, montant de l’estimation des Domaines.

Il est donc proposé au conseil Municipal d’accepter l’acquisition de la parcelle cadastrée section AE n° 29 sise 257 avenue Gabriel Péri, d’une superficie de 436 m² au prix de 288 000 euros et d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des actes se rapportant à cette acquisition.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

24- DISPOSITIF DE MAJORATION DES DROITS A CONSTRUIRE : MODALITES DE MISE A DISPOSITION AU PUBLIC DE LA NOTE D’INFORMATION ET DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC

(Rapporteur : Mme Si Ali)
La loi n° 2012-376 du 20 mars 2012 relative à la majoration des droits à construire, permet de majorer les droits à construire de 30 % pendant 3 ans. 

Cette majoration est automatique. Toutefois, afin de laisser une liberté de choix aux communes concernées, la loi prévoit une participation du public, à travers la mise à disposition d’une note d’information sur son application au territoire de la commune, le recueil des observations du public, et la possibilité de délibérer pour que la majoration de 30 % ne s’applique pas sur tout ou partie du territoire.

Cette note d’information doit être mise à la disposition du public au plus tard le 20 septembre 2012. A l’issue de la phase d’information et de participation du public, le maire présente la synthèse des observations du public au conseil municipal. La majoration des droits à construire de 30 % est applicable huit jours après la date de la séance au cours de laquelle cette synthèse des observations a été présentée.

La note d’information soumise au public doit être précédée d’une délibération du conseil municipal qui fixe les modalités de la mise à disposition et de la participation du public.

Il est donc proposé les modalités suivantes :

· mise à disposition de la note d’information sur le site internet de la ville

· mise à disposition de la note d’information au sein du service urbanisme

Et ce, à compter du 17 septembre 2012 au 22 octobre 2012.

Un registre sera à la disposition du public qui pourra y apposer toutes ses remarques et observations.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

25 - BILAN DE L’ACTIVITE FONCIERE ANNEE 2011

(Rapporteur : Mme Si Ali)
Conformément à la Loi n° 95-127 du 8 février 1995 le Conseil Municipal se doit de prendre acte chaque année  du  bilan  des  acquisitions  et  cessions  foncières  opérées sur  le territoire de la Commune.

Au cours de l’année 2011, ont été réalisées quatre cessions immobilières, quatre acquisitions à titre onéreux et une restitution.
Les membres de l’assemblée prennent acte de ce bilan de l’activité foncière pour l’année 2011.

SERVICES TECHNIQUES

26- PROJET D'INSTALLATION CLASSEE SOCIETE PRECISIUM GROUPE A SAINTE GENEVIEVE DES BOIS : AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL

(Rapporteur : Mme Van Laere)
La société PRECISIUM GROUPE, dont le siège social est situé 8/10 rue de la Fosse aux Leux, ZAC de la Croix Blanche, 91700 Sainte Geneviève des Bois, a présenté une demande  d’enregistrement en vue de régulariser l’exploitation, à la même adresse, de ses activités relevant de la législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement.

La société exploite un entrepôt  couvert d'environ 8200 m2. Elle est spécialisée dans le stockage et la fourniture d'équipements pour l'automobile et l'industrie.

Cette plate-forme logistique gère principalement des pièces métalliques, des pièces moteur, des systèmes de freinage, des filtres à huile neufs, des pièces plastiques ou en caoutchouc.

Cette société effectue des opérations de chargement et de déchargement de palettes, du stockage et des opérations de préparation de commandes. L'effectif est de 140 personnes.

Les marchandises sont transportées par route. Cela génère un trafic estimé à 40 Poids Lourds par jour et 100 véhicules légers du lundi au vendredi. Le site ne fonctionne pas le week-end.

Les substances stockées sont dites « combustibles » en quantité supérieure à 500 Tonnes. A ce titre, cet établissement est soumis à enquête publique pour enregistrement d'installation classée.

L'activité, suivant le rapport des installations classées, ne présente pas d'impacts environnementaux en termes de déchets, pollution des eaux, bruit et santé publique.

Les principales contraintes émises au niveau de l'étude d'impacts portent sur la conformité du site en cas d'incendie.

La présente délibération fait suite à l'avis favorable de l'autorité environnementale de la Préfecture de la Région Ile de France. Elle demande toutefois que les mesures des risques et moyens d'interventions présentées par la société soient appliquées telles que présentées dans le dossier.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

27 - Convention de mise a disposition ET de repartition financiere

Signature de la convention avec la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge

(Rapporteur : Mme Van Laere)

Au 1er janvier 2011, les compétences voiries et médiathèques sont transférés de la Ville vers la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge.

Pour la majorité des transferts de contrats, de personnels ou de services le transfert est total et n’engendre pas de complication majeure.

Par contre, dans le cadre d’une bonne organisation des services, il est quelquefois nécessaire de mettre à disposition de la Ville ou inversement à disposition de la Communauté d’Agglomération certains personnels ou certains services, voire quelques contrats (lorsque l’isolement du bâtiment transféré est impossible sur l’eau, l’assainissement, le chauffage..).

Les collectivités ont alors la possibilité de signer des conventions de mises à dispositions conformément à l’art 5211-4-1 II du Code Général des collectivités locales.

Pour l’année 2011, une telle convention était déjà en place. Il convient, aujourd’hui, d’établir une nouvelle convention pour l’année 2012.  

Un projet de convention de mise à disposition élaboré conjointement entre la Ville et la Communauté d’Agglomération permet de distinguer de manière exhaustive tous ces cas particuliers.

L’objet de la délibération jointe est donc d’approuver le projet et  d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

28 - Convention de partenariat - SIGNATURE DE LA CONVENTION AVEC GRDF
(Rapporteur : Mme Bedu)

Le concessionnaire pour la distribution du gaz sur la Ville est la société GrDF (Gaz réseau Distribution France). 

La société GrDF est investie dans la préservation de la biodiversité urbaine notamment en favorisant au cœur des territoires, le mieux-vivre des abeilles en ville.

En avril 2011, cette société propose un partenariat à la Ville pour soutenir la création d’un rucher pédagogique.

La rigueur de l’hiver 2011-2012 a décimé radicalement les abeilles des ruches installées sur le toit terrasse de la Salle Gérard Philipe. 

Aussi, la société GrDF souhaite renouveler son partenariat mais la Ville décide de déplacer les ruches dans le Parc Pierre pour le bien–être des abeilles.

Une convention de partenariat définit précisément les charges de chacun pour une durée de un an.

Une enveloppe budgétaire est allouée par GrDF (3.000€). En contrepartie, la Ville s’engage à mettre en valeur GrDF notamment lors des opérations de communications sur les ruches. 

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

29- PRISE A BAIL D’UN LOCAL SIS 61BIS. av. DU REGIMENT Normandie-Niemen
Autorisation de signature

(Rapporteur : Mme Van Laere)

Le projet ambitieux de la Ville en matière de réussite éducative dans toutes les tranches d’âge des enfants sur notre territoire nécessite des conditions d’accueil à la hauteur de cette démarche.

Faute d’un local vacant sur son patrimoine, la Ville est à la recherche d’un local pour accueillir les enfants bénéficiant de ce soutien pédagogique.

Un local mis à bail sis 61 bis, avenue du régiment Normandie-Niemen correspond aux besoins du service. Aussi, un projet de bail vient d’être établi pour une durée de 9 ans, renouvelable une fois par tacite reconduction.

Le loyer prévu est arrêté à 1.800€ mensuel pour une superficie de 125m² en rez-de-chaussée et 64 m² en sous sol.

Compte tenu que certains travaux sont nécessaires avant d’entrer dans les locaux, une dispense de loyer sur les 36 premiers mois est établie dans le projet de bail.

Par ailleurs, la CAF est susceptible de financer une partie des frais de fonctionnement de ce nouveau service.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

30- Exploitation de chauffage, d’eau chaude sanitaire, de climatisation et de vmc dans les batiments communaux 

Signature du marché

(Rapporteur : Mme Da Silva)

Le marché d’exploitation de chauffage de la Ville expire le 30 septembre 2012 et doit être relancé pour que ce service soit fonctionnel le 1er octobre 2012.

Cette prestation est spécifique puisqu’elle ne se limite pas à l’exploitation des chaudières de la Ville. L’essentiel de ce contrat est bien évidemment représenté par l’acheminement du combustible (gaz) appelé P1. Cette prestation est complétée deux services qui sont le P2 concernant l’entretien et les petites réparations et le P3 concernant les grosses réparations ou les changements de chaudières. 

Accessoirement, certains bâtiments sont dotés de la fourniture d’eau chaude sanitaire (par exemple les maisons de retraite dont la réglementation en matière de légionellose est drastique). 

Enfin, certains  bâtiments bénéficient également des prestations d’entretien de climatisation et d’entretien de VMC.

Compte tenu des investissements importants par les opérateurs économiques dans ces types de marchés (notamment en P3), le Code des Marchés Publics prévoit que sa durée peut raisonnablement s’établir sur 12 à 15 années. 

Afin de pouvoir bénéficier des années plus clémentes en matière de météorologie, il a été préféré un marché à intéressement (type MCI) qui peut diminuer sensiblement les charges pour la Ville puisque les économies réalisées, le cas échéant, sont partagées entre le prestataire et la Ville. Ce choix est également retenu pour des raisons de développement durable et de strate de notre collectivité.

Le retour des offres était prévu pour le 7 juin 2012 et la commission d’appel d’offres fixée le 28 juin 2012.

La société retenue est DALKIA.
Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

31- TAXE SUR LA CONSOMMATION FINALE D’ELECTRICITE

Fixation du coefficient multiplicateur unique pour l’année 2013

(Rapporteur : M. Duperron)

Le régime juridique de la taxe communale sur la consommation finale d’électricité a changé depuis la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010.

L’assiette ne porte plus sur un pourcentage du montant acquitté par le consommateur mais sur  la consommation d’énergie en Kwh affectée d’un coefficient.

Depuis sa mise en place dans l’année 2011, le Conseil Municipal doit délibérer tous les ans sur la fixation du coefficient multiplicateur unique de la taxe communale sur la consommation finale d’électricité 3 mois avant l’exercice afférent.

Ce taux est indexé annuellement par les services de l’Etat (sur l’indice moyen des prix à la consommation hors tabac) et permet aux collectivités territoriales de faire évoluer le produit de cette taxe assise sur la consommation d’électricité.

Aujourd’hui, le coefficient multiplicateur maximum est fixé à 8.12 pour les communes et pour l’année 2012.

Pour l’année 2013, ce coefficient peut être porté à 8.28 par le Conseil Municipal avant le 1er octobre 2012. Cette augmentation correspond à la valorisation de l’indice moyen des prix à la consommation hors tabac (IMPC).

Indice de référence : Io  
IMPC 2009 : 118.04  (coefficient = 8)

Indice actuel : I

IMPC 2011 : 122.22  (coefficient = 8.28)

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

FINANCES
32- FRAIS DE REPRESENTATION DU DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES

(Rapporteur : M. Leonhardt)
Cette délibération est prise suite à la demande de Monsieur le Trésorier. 

En effet, celle qui avait été prise remonte au 23 mars 2000 fixant le montant maximum de ces frais de représentation en francs.

Il est nécessaire de les convertir en euros.
Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

33 - FRAIS DE REPRESENTATION DU MAIRE

(Rapporteur : M. Leonhardt)

L’indemnité pour frais de représentation du Maire doit faire l’objet d’une délibération spécifique du Conseil Municipal.

Tel est l’objet de la présente délibération, prise suite à la demande de Monsieur le Trésorier, et destinée à en régulariser les conditions de mise en œuvre.

Une enveloppe maximale de 5 000 € pour le remboursement des frais de représentation du Maire est inscrite chaque année au budget.


Cette enveloppe couvre les déplacements à l’intérieur et hors du Département ainsi qu’à l’étranger pour l’exercice de missions ordinaires et spéciales présentant un intérêt pour la commune.

Les frais et débours engagés à l’occasion des missions accomplies par Monsieur le Maire sont remboursés sur la base des frais réels et sur présentation d’un état de frais.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

34- DOTATION DE SOLIDARITE URBAINE RAPPORT D’UTILISATION 2011 

(Rapporteur : M. Leonhardt)

La loi du 13 mai 1991 du Code Général des Collectivités Territoriales instituant une dotation de solidarité des communes de la région Ile de France a permis à la commune de Sainte Geneviève des Bois d’être attributaire d’une somme de 527 609 € pour l’année 2011.
La dotation de solidarité est l’une des trois dotations de péréquation réservées par l’Etat aux communes en difficulté. 

Le code général des collectivités territoriales impose que soit présenté au Conseil Municipal un rapport qui retrace les actions de développement social urbain entreprises au cours de l’année de perception de la DSU.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

35- GARANTIE COMMUNALE ACCORDEE A ESSONNE HABITAT
(Rapporteur : M. Leonhardt)

LA SA ESSONNE HABITAT sollicite la garantie communale pour un emprunt de 4 752 932 euros auprès de la C.D.C. pour l’acquisition de 47 logements sis 239 Roue de Corbeil, qui se décompose de la manière suivante : 

· Prêt PLUS à hauteur de 2 554 546 € sur une durée de 40 ans au taux d’intérêt actuariel annuel de 2.85 % avec un taux annuel de progressivité de 0,50 %

· Prêt PLUS à hauteur de 1 119 918 € sur une durée de 50 ans au taux d’intérêt actuariel annuel de 2.85 % avec un taux annuel de progressivité de 0,50 %

· Prêt PLAI à hauteur de 1 078 468 € sur une durée de 40 ans aux taux d’intérêt actuariel annuel de 2.05 % avec un taux annuel de progressivité de 0,50 %

 En contrepartie de la garantie octroyée ESSONNE HABITAT nous réserve 20 % des appartements dans lesquels nous pourrons désigner des locataires.

Cette délibération est adoptée par 34 voix et 1 abstention (M. Prévot)
36- GARANTIE COMMUNALE ACCORDEE A ESSONNE HABITAT
(Rapporteur : M. Leonhardt)

LA SA ESSONNE HABITAT sollicite la garantie communale pour un emprunt de 8 093 044 euros auprès de la C.D.C. pour l’acquisition de 75 logements située 11 rue de la Mare aux Chanvres, qui se décompose de la manière suivante : 
· Prêt PLUS à hauteur de 4 518 350 € sur une durée de 40 ans au taux d’intérêt actuariel annuel de 2.85 % avec un taux annuel de progressivité de 0,50 %
· Prêt PLUS à hauteur de 1 906 938 € sur une durée de 50 ans au taux d’intérêt actuariel annuel de 2.85 % avec un taux annuel de progressivité de 0,50 %
· Prêt PLAI à hauteur de 1 667 756 € sur une durée de 40 ans aux taux d’intérêt actuariel annuel de 2.05 % avec un taux annuel de progressivité de 0,50 %

 En contrepartie de la garantie octroyée ESSONNE HABITAT nous réserve 20 % des appartements soit 15 logements dans lesquels nous pourrons désigner des locataires.
Cette délibération est adoptée par 34 voix et 1 abstention (M. Prévot)
37 –PROVISIONS POUR CONTENTIEUX

(Rapporteur : M. Leonhardt)

Comme nous vous en avions informé en 2011, plus de 5000 collectivités territoriales ont contracté des emprunts dits structurés auprès de la banque Dexia, anciennement dénommée, CLF « Crédit Local de France ». 
La Ville de Sainte Geneviève des Bois a contracté des emprunts en 2007.
Des recours juridiques visant à annuler ces contrats on été engagés contre la banque Dexia.
Dans l’attente de l’examen de ces recours, il est nécessaire comme nous l’avons déjà fait au budget primitif 2012 pour les annuités 2011, d’inscrire au budget supplémentaire une provision pour les échéances 2012.
Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

38- VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2011 DE LA COMMUNE 

(Rapporteur : M. Leonhardt)

Le compte administratif est établi en fin d’exercice par Monsieur le Maire. Il retrace les mouvements effectifs de dépenses et de recettes de la collectivité de Sainte Geneviève des Bois.

Le compte administratif est ainsi le bilan financier de l’ordonnateur qui doit rendre compte annuellement des opérations budgétaires qu’il a exécutées.

Il constitue l’arrêté des comptes de la collectivité à la clôture de l’exercice budgétaire 2011, qui intervient au plus tard le 30 juin de l’année N+1. Il retrace toutes les recettes (y compris celles non titrées) et les dépenses réalisées au cours de l’année 2011, y compris celles qui ont été engagées mais non mandatées (restes à réaliser).

Ce compte administratif 2011 dégage un excédent d’un montant de 1 275 019.82 €, principalement pour les raisons suivantes :

1. La taxe locale d’équipement réalisée à hauteur de 762 084 €, soit              ≠     155 258.00 €

2. Gain sur les ICNE du fait du paiement de l’échéance des prêts

structurés DEXIA à leur taux minimum, soit


      ≠
  367 196.82 €   

3. Les taxes additionnelles aux droits de mutation réalisées à 

hauteur de 1 379 097.57 €, soit




      ≠      229 097.57 €

4. Toutes les participations versées par la Caisse d’Allocations

            Familiales,      le département   pour le fonctionnement des services 

            liés à la petite enfance (crèches, halte-garderie, jeunesse, club 

            junior, centres de loisirs) ont été en légère augmentation suite à une

            revalorisation du barème des prestations de service et de

            l’augmentation des fréquentations, soit



      ≠     119 888.32 €
5.   Non réalisation du projet d’acquisition terrain 257 avenue Gabriel 

      Péri en 2011, soit






      ≠     340 000.00 €
      6.   Subvention non budgétée pour la reconstruction école Pergaud, soit         ≠     145 738.45 €

Les résultats 2011

Le compte administratif termine le cycle annuel budgétaire et retrace l’exécution budgétaire de l’année.

Ainsi, le Compte Administratif 2011 du budget principal a été précédé par :

· Le débat d’orientation budgétaire tenu le 23 novembre 2010

· Le vote du budget primitif 2011 intervenu le 14 décembre 2010

· Le vote du budget supplémentaire adopté le 28 juin 2011

· Le vote de la décision modificative N° 1 adoptée le 13 décembre 2011.

Il fait apparaître trois types de résultat :

1. Le résultat brut ou budgétaire de l’exercice

2. Le résultat reporté

3. Le résultat net

1) Le résultat brut correspond aux opérations effectivement réalisées en dépenses et en recettes au cours d’un exercice budgétaire. Il ne tient donc pas compte des restes à réaliser. Le résultat brut de l’exercice 2011 – en cohérence avec le compte de gestion établi par le Receveur  Municipal – s’élève à : 2 390 121.61 € d’excédent.

	Sections
	Réalisations de

dépenses


	Réalisations de

recettes
	Résultat

brut



	Fonctionnement


	38 929 120.30 €
	42 859 644.83 €
	3 930 524.53 €

	Investissement


	13 746 302.47 €
	10 371 966.61 €
	 3 374 335.86 €



	Résultat excédentaire


	52 675 422.77 €
	53 231 611.44 €
	556 188.67 €


2) Le résultat reporté  correspond au solde des opérations qui restent à réaliser en dépenses et en recettes

	                  Sections
	Dépenses


	Recettes
	Excédent



	Investissement


	2 245 575.52 €
	2 964 406.67 €
	718 831.15 €




3) Le résultat net  est la conséquence des deux résultats précédents. Il correspond à l’addition du résultat brut excédentaire  avec le résultat reporté excédentaire, soit :

 556 188.67 €     +     718 831.15 €      =       1 275 019.82 €

A - Les recettes de fonctionnement

Le total des recettes réelles de fonctionnement 2011 a atteint 41 016 426.92 € contre 41 231 791.17 €, soit une diminution de 0.52 %.

Le détail des recettes de fonctionnement est le suivant :

	Chap
	Recettes de fonctionnement
	Crédits

ouverts
	CA

2011
	Taux

Réalisation
	CA

2010

	013
	Atténuation de charges
	45 000.00 €
	87 799.12 €
	195.11 %
	90 638.18 €

	70
	Produits des services
	4 254 869.75 €
	4 396 788.83 €
	103.33 %
	4 155 716.70 €

	73
	Impôts et taxes
	22 005 069.00 €
	22 220 119.62 €
	100.97 %
	24 112 039.54 €

	74
	Dotations, subventions et participations
	11 274 869.90 €
	11 424 278.39 €
	101.32 %
	11 167 607.45 €

	75
	Autres produits de gestion courante
	1 077 504.33 €
	832 084.42 €
	77.22 %
	876 602.22 €

	76
	Produits financiers
	
	24.00 €
	
	30 073.19 €

	77
	Produits exceptionnels
	2 025 405.55 €
	2 055 332.54 €
	101.48 %
	799 113.89 €

	Total recettes fonctionnement
	40 682 718.53 €
	41 016 426.92 €
	100.82 %
	41 231 791.17  €


1.1 Chapitre 70 – Produits des services, du domaine  (4 396 788.83 €)
Ces recettes sont en augmentation de  5.80 %   (4 155 716.70, soit + 241 072.13 €).
Les produits des services et les produits domaniaux résultent des activités et prestations de services proposées aux génovéfains qui avaient été augmentés à hauteur de 2 %.

La principale augmentation provient du  transfert  à  la  Communauté  d’Agglomération  du  Val d’Orge de la compétence voirie. La Ville a continué de payer certains agents travaillant à la  fois sur la commune et sur la communauté d’agglomération. Cette dernière a procédé au remboursement d’une somme de 85 309.31 € pour le personnel et 53 071.23 € pour la mise à disposition matériel (soit 138 380.54 €)

1.2 Chapitre 73 – Impôts et taxes  (22 220 119.62 €)

Ce chapitre budgétaire représente à lui seul 54.93 % des recettes de fonctionnement. Les principaux éléments notables concernant ce chapitre sont les suivants :

· Une diminution de 1 891 919.92 € par rapport au compte administratif 2010

· Un taux d’exécution de 100.97 % de ce chapitre de recettes.

La répartition des recettes de ce chapitre est la suivante :

a) Contributions directes

Les contributions directes totalisent 14 993 210 € et représentent 36.55 % des produits de fonctionnement, contre 14 665 384.82 € en 2010.

La progression du produit des contributions directes entre 2010 et 2011 (article 7311) est de + 327 825.18 €, soit une augmentation de 2.23 %.

Il n’y a pas eu d’augmentation des taux en 2011.

Rappelons les taux :

· La taxe d’habitation




17.16 %

· La taxe foncière sur le bâti



14.90 % 

· La taxe foncière sur le non bâti


49.04 %
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b) Les dotations versées par la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge

La Ville de Sainte Geneviève des Bois perçoit de la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge deux dotations :

· Une dotation de compensation (au titre des différents transferts de compétences) dont le montant perçu en 2011 4 051 204 € est en diminution par rapport à celui de 2010 5 975 762.28 € - compte tenu des nouveaux transferts de compétences (voirie, bibliothèque, médiathèque) sur le périmètre de la Communauté d’Agglomération au 1er janvier 2011, qui impliquent la nécessaire évaluation des charges transférées par les communes à l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale.
· Une dotation de solidarité communautaire (outil de péréquation entre les communes membres) dont le montant perçu en 2011 par Sainte Geneviève des Bois 335 102.03 € est en légère diminution par rapport à 2010 343 840 €.
c) Autres éléments remarquables

En marge des contributions directes et des dotations versées par la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge, qui représentent 87.21 % des impôts et taxes perçus par la Collectivité, il y a également :

· Les taxes additionnelles aux droits de mutation : elles totalisent 1 379 097.57 € en diminution par rapport à 2010 1 589 210.47 € 
En 2011, Les taux des crédits immobiliers aux particuliers ont augmenté de l’ordre de 10 points de base par mois. Leur remontée, qui s’est accompagnée d’une hausse des prix de l’immobilier, a affecté le marché des transactions immobilières. 

· La taxe sur l’électricité : elles totalisent 656 868.01 € pratiquement identique à 2010 669 412.59 €
La taxe locale sur l’électricité est un impôt perçu par les communes qui est prélevé sur le montant de la facture des consommateurs.

· La taxe sur la publicité extérieure : elles totalisent 391 683.72 € inférieur à 2010 456 077.14 €
L’article 171 de la loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008 a remplacé les différentes taxations communales sur la publicité par une taxe unique dite TLPE. La ville de Sainte Geneviève a décidé au Conseil Municipal en date du 30 juin 2009 de majorer les tarifs de référence. 

Il faut préciser qu’en 2010 nous avions encaissé 58 732.48 € qui concernaient la taxe locale de 2009.

· Les droits de place : elles totalisent 382 743.83 € contre  375 288.24 € en 2010

Les droits de place encaissés pour les marchés, marché de noël et les vide-greniers.

1.3 Chapitre 74 – Dotations, subventions et participations   (11 424 278.39 €)
Ce chapitre budgétaire représente 27.85 % des recettes de fonctionnement. 

Il est en augmentation par rapport à 2010 de 256 670.94 € soit une augmentation de 2.29 %.

La répartition des recettes de dotations, subventions et participations est la suivante :
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a) Dotation globale de fonctionnement : dotation forfaitaire  (6 619 067 €)

Le principal concours financier de l’Etat envers la collectivité est la dotation globale de fonctionnement (DGF), composé d’une Dotation Forfaitaire et d’une dotation de solidarité urbaine (DSU). La dotation forfaitaire a évolué de la façon suivante :
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Cette dotation qui évoluait positivement d’année en année est en diminution depuis 2010. En 2011, c’est un recul de – 2.44 % qui est à constater.

b) Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSUCS)  (527 609.00 €)

Le deuxième concours financier composant la dotation globale de fonctionnement est la dotation de solidarité urbaine.

Identique à celle de 2010.

c) Dotation de solidarité communes Ile de France (1 039 697 €)
En augmentation de 5.34 % par rapport à 2010 (96 991 €), soit + 52 706.00 €.
d) Participations divers organismes (2 302 644.83 €)
Elles concernent principalement :

· 1 773 773.67 € - dont l’essentiel consiste en participations de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Essonne, à savoir 600 229.31 € au titre du contrat enfance et le reste pour le financement des crèches familiales, crèches collectives, haltes-garderies, relais assistance maternelle

· 379 976.31 € de participation du Conseil Général pour le fonctionnement des crèches familiales, crèches collectives, haltes-garderies, multi accueil, floralies, fête des mômes

· 129 008.85 € de subvention de l’Etat et notamment 29 774.00 € au titre du passeport biométrique, 42 004.88 € au titre du recensement et des élections cantonales, subventions VVV pour divers projets (silence ça tourne, Buthiers, Tous ensemble …., )

· 14 270.00 € de subvention CUCS pour des animations de quartier

· 5 616.00 € de dotation spéciale au titre des instituteurs

e) Autres attributions et participations (935 260.56 €)
En diminution de 4.70 % par rapport à 2010 (981 344.18 €), soit - 46 083.62 €.

Les compensations par l’Etat des exonérations accordées sur les impôts locaux ont évolué de la façon suivante :
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Ainsi, il est à noter que les différentes compensations de l’Etat évoluent différemment :

· Au titre des exonérations en matière de taxe professionnelle, c’est une forte diminution qui est à constater (- 1.06 % depuis 2009)
En matière d’exonération de taxe foncière, forte diminution également  (- 9.62 % depuis 2009) 

· Enfin s’agissant de taxe d’habitation, nous en registrons une augmentation (11.88 % depuis 2009)

Globalement entre l’année 2009 et l’année 2011, nous enregistrons sur l’ensemble de nos compensations par l’Etat d’exonérations fiscales une diminution de 8.02 %.

1.4 Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante   (832 084.42 €)
Ce chapitre est en diminution par rapport à 2010 de 5.08 % (- 44 517.80 €).

Pour deux raisons :

1. Le remboursement des loyers CCAS a changé d’imputation (passé en 2011 à l’article 70873, en 2010 à l’article 758)

2. Diminution des loyers d’instituteurs.

1.5 Chapitre 76 – Produits financiers   (24.00 €)
Ce chapitre est en diminution par rapport à 2010 de 30 049.19 €.

2010 était la dernière année d’encaissement du remboursement par la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge du prêt pour les bennes et containers des ordures ménagères (part en intérêts) – Pour rappel, en 2010 nous avions récupéré 30 049.19 € d’intérêts.

Les 24 € correspondent au versement des intérêts de parts sociales par la Caisse d’Epargne

1.6 Chapitre 77 – Produits exceptionnels    (2 055 332.54 €)
Ce chapitre est en augmentation par rapport à 2010 de 1 367 332.54 €

Ce chapitre enregistre principalement les produits des cessions d’immobilisations suivantes :

· Bien sans maitre 11 rue de Montlhéry pour

…
192 000.00 €

· 239 Route de Corbeil (Montmarché) pour

…
688 600.00 €

· SCI Le Clos 15 avenue de l’Eperon pour

…
598 000.00 €

· SCI Mares aux Joncs 11 rue Mares aux Joncs
…
520 000.00 €

A hauteur de 1 998 600.00 € contre 688 000 € en 2010.

diverses indemnisations obtenues des assureurs (sinistre vol véhicules pour 26 805.55 €) et les remboursements de versement GENOPASS pour 29 926.99 €.

1.7 Chapitre 013 – Atténuation de charges (87 799.12 €)
Ce chapitre recouvre essentiellement des remboursements sur rémunération du personnel (83 848.49 €) et des remboursements sur charges de sécurité sociale (3 950.63 €)

1.8 Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transfert entre sections  (78 264.31 €)
Il s’agit des travaux effectués en régie

1.9 Chapitre 002 – Résultat de fonctionnement reporté (1 764 953.60 €)
Excédent de fonctionnement 2010.
B - Les dépenses de fonctionnement

Le total des dépenses réelles de fonctionnement 2011 a atteint 36 047 655.38 € contre 36 166 689.16 €, soit une diminution de 0.33 %.

Une réalisation de 91.38 % du total des inscriptions 2011.

Le détail des dépenses de fonctionnement est le suivant :

	Chap
	Dépenses de fonctionnement
	Crédits

ouverts
	CA

2011
	Taux

Réalisation
	CA

2010

	011
	Charges à caractère général
	10 105 584.76 €
	10 078 952.14 €
	99.73 %
	9 560 462.19 €

	012
	Charges de personnel
	21 886 484.14 €
	21 883 015.18 €
	99.98 %
	22 166 016.23 €

	65
	Autres charges de gestion
	2 144 617.44 €
	2 099 678.33 €
	97.90 %
	2 281 483.16 €

	66
	Charges financières
	2 221 920.49 €.
	1 869 166.25 €
	84.12 %
	2 064 210.27 €

	67
	Charges exceptionnelles
	123 645.37 €
	116 843.48 €
	94.49 %
	94 517.31 €

	Total dépenses fonctionnement
	36 482 252.20 €
	36 047 655.38  €
	98.81 %
	36 166 689.16 €


Le virement à la section d’investissement s’est élevé en 2011 à 3 233 955.01 €

1.1 Chapitre 011 – Charges à caractère général

Ce chapitre budgétaire totalise 10 078 952.14 € et représente 25.89 % des dépenses de fonctionnement. Il enregistre une augmentation de 5.42 % par rapport à l’exercice 2010 (+518 489.95 €)

Cette augmentation s’explique par la hausse des dépenses  incompressibles telles que les fluides, la restauration scolaire,  les contrats de maintenance….

Principales variations :

· Contrat de chauffage Dalkia P1


…
  +            71 709.16 €

                        (paiement du 3ème trimestre 2010 sur 2011)
· Contrat de chauffage Dalkia P2


…
  +
     72 629.99 €

(paiement du 3ème trimestre 2010 sur 2011)

· Alimentation






  +            81 375.83 €
(régularisation factures 2010 payées sur 2011+ augmentation 2011)

· Carburants






   +           40 706.80 €
(régularisation factures 2010 payées sur 2011 + augmentation 2011)

1.2 Chapitre 012 – Charges de personnel

Ce chapitre budgétaire totalise 21 883 015.18 € et représente 56.21 % des dépenses de fonctionnement (contre 58.68 % en 2010).  Il  enregistre  une  diminution  de  1.28 %  par  rapport  à  l’exercice  2010    (22 166 016.23 € , soit - 283 001.05 €).

Rappelons que la baisse constatée sur l’année 2011 résulte en bonne partie du transfert à la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge du  personnel voirie et bibliothèque, médiathèque évalué à 750 695.89 €.

Nous avons continué à payer certains agents qui travaillaient pour le compte de la CAVO sur le budget communal. En contrepartie, celle-ci nous a reversé une somme de 138 380.54 € (voir le compte 70 dont 85 309.31 € au titre du personnel).

Si nous n’avions pas payé ces agents, le chapitre 012 s’élèverait à la somme de 21 797 705.87 €. 

Si l’on rajoute l’évaluation du transfert de charges de personnel :

:

21 797 705.87 €
+ 
 
750 695.89 €

= 
22 548 401.76 €

Le pourcentage d’augmentation de ce chapitre serait alors de 1.72 %, qui correspond au :

· Glissement Vieillesse Technicité 

Pour rappel, pas d’augmentation de salaires en 2011.

1.3 Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante 
Ce chapitre budgétaire totalise 2 099 678.33 € et représente 5.39 % des dépenses de fonctionnement.  Il  enregistre  une  diminution  de  7.97 %  par  rapport  à  l’exercice  2010   (- 181 804.83 €).

Rappelons que la diminution de ce chapitre est liée principalement à la subvention allouée au CCAS (960 000 € en 2010 contre 850 000 € en 2011, soit – 110 000 €) et précisons que les subventions de fonctionnement aux associations n’ont pas été augmentées par rapport à 2010.

Pas de pertes en 2011 sur créances irrécouvrables, contre 40 578.38 € en 2010.

Diminution des redevances, concessions, brevets, licences… 2 788.08 € en 2011 contre 35 927.91 € en 2010 – soit – 33 139.83 €.

1.4 Chapitre 66 – Charges financières

Ce chapitre budgétaire totalise 1 869 166.25 € et représente 4.80 % des dépenses de fonctionnement. Il est en diminution par rapport à 2010 de 195 044.02 €.

Des recours juridiques visant à annuler des contrats de prêts structurés on été engagés contre la banque Dexia et nous avons décidé de mandater l’annuité 2011 à son taux minimum.

Les frais de mobilisation de la ligne de trésorerie ont par ailleurs enregistré une diminution : 38 453.81 € en 2011 contre 57 810.29 € en 2010.

1.5 Chapitre 67 – Charges exceptionnelles

Ce chapitre budgétaire totalise 116 843.48 €. Il est en légère augmentation par rapport à 2010 94 517.31 €.

Annulations de titres sur exercices antérieurs, (dont 64 978.64 €  de remboursement d’un titre EDF encaissé 2 fois suite à envoi double du même avoir).

1.6 Chapitre 042 – Opération d’ordre de transfert entre section

Ce chapitre budgétaire totalise 2 881 464.92 €. Il est en augmentation par rapport à 2010 1 602 287.23 €.

Due à l’augmentation des crédits au compte 675 « valeurs comptables des immobilisations cédées » et au compte 676 « différence sur réalisations transférées en investissement » dont le niveau dépend de notre programme de cessions d’immobilisation.    

Transfert entre sections

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

(toujours égales aux recettes du chapitre 040 en recettes d’investissement)

	Intitulé
	2011
	2010



	Dotations aux amortissements


	882 864.92 €
	914 287.23 €

	Valeurs comptables des immobilisations cédées

(Bien sans-maitre 11 rue de Montlhéry pour 182 764.16 € - 239 Route de Corbeil pour 688 212.76 €

11 Rue Mare aux Chanvre pour 520 000 €)


	1 390 976.92 €
	292 541.22 €

	Plus values sur cessions

(Bien sans-maitre 11 rue de Montlhéry pour 9 235.84 € - 239 Route de Corbeil pour 387.24 €

15 avenue de l’Eperon pour 598 000 €)


	607 623.08 €
	395 458.78 €

	TOTAUX


	2 881 464.92 €
	1 602 287.23 €


1.7 Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement

En 2011, il s’est élevé à 3 233 955.01 €

(Pour rappel en 2010, il s’élevait à 3 249 922.31 €).

A - Les ressources d’investissement

Les ressources réelles d’investissement  2011 s’élèvent  à  7 310 501.69 €  contre 12 941 735.20 €, soit une diminution de 43.51 %.

Le détail des recettes d’investissement est le suivant :

	Chap
	Recettes d’investissement
	Crédits

ouverts
	CA

2011
	Taux

Réalisation
	CA

2010

	10
	Dotations fonds divers
	2 009 848.16 €
	2 083 461.03 €
	103.66 %
	2 034 604.82 €

	1068
	Excédents de fonct capitalisés
	1 837 628.30 €
	1 837 628.30 €
	100.00 %
	2 677 122.56 €

	13
	Subventions d’investissement
	2 759 617.41 €
	1 721 348.80 €
	62.37 %
	4 099 642.09 €

	16
	Emprunts et dettes assimilées
	1 602 500.00 €
	1 600 458.42 €
	99.87 %


	2 938 605.00 €

	23
	Immobilisations en cours
	207 060.75 €
	57 060.75 €
	27.55 %
	366 471.59 €

	27
	Autres Immobilisations Financières


	10 544.39 €
	10 544.39 €
	100.00 %
	634 128.14 €

	4582
	Opération pour compte de tiers


	0 €
	0 €
	-
	191 161.00 €

	Total recettes investissement
	8 427 199.01 €
	7 310 501.69 €
	86.75 %
	12 941 735.20 €


1. Chapitre 10 – Dotations et fonds propres

Ce chapitre totalise 3 921 089.33 €, atteint 101.91 % de taux de réalisation et comprend :

· 1 837 628.30 € d’affectation en investissement du résultat de fonctionnement 2010 ;

· 1 321 377.03 € au titre du fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (Remboursement du FCTVA des dépenses 2010 en investissement)

·    762 084.00 € de taxe locale d’équipement (TLE) dont le montant enregistre une augmentation par rapport à 2010 297 626.00 € - Cette hausse résulte de l’augmentation des constructions ou rénovations soumises à cette taxe.
2. Chapitre 13 – Subventions d’investissement

Ce chapitre totalise 1 721 348.80 €, atteint 62.37 % de taux de réalisation et comprend :

A noter si l’on ajoute au montant effectivement perçu en 2011 les restes à réaliser 2011 sur l’exercice 2012 1 216 126.67 € : 
Soit 1 721 348.80 €   +   1 216 126.67 €
=      2 937 475.47 €

Le taux de réalisation serait alors de  106.44 %.

Ce chiffre est atteint grâce au versement par l’ANRU du solde de la subvention au titre de la reconstruction du groupe scolaire Pergaud à hauteur de 145 738.45 € qui n’avait pas été inscrite au budget 2011.

DETAIL DES SUBVENTIONS PERCUES :

	Opérations
	Subvention Etat
	Subvention Conseil Général
	Subvention 

Région
	Autres

	Salle Gérard

Philipe
	
	
	954 935.54 €
	

	Salle Gérard Philipe (matériel scénique)
	
	22 000.00 €
	
	

	Réhabilitation terrain de football
	108 178.22 €

(CNDS)
	
	
	

	Fonds de concours voirie (2010)
	
	
	
	343 846.00 €

(CAVO)

	Aménagement Rue G. Péri
	10 146.34 €

(FISAC)
	
	
	

	Reconstruction Ecole Pergaud
	145 738.45 €

(ANRU)
	
	
	

	Aménagement espaces extérieurs quartier Pergaud
	
	
	
	6 839.00 €

(CAVO)

	Mise en conformité Gymnase CTM Club Junior
	
	
	
	7 431.00 €

(Agence de l’Eau Seine Normandie)

	Mise en conformité Cuisines, Salle Miroirs, Urbanisme, Mairie
	
	
	
	16 393.00 €

(Agence de l’Eau Seine Normandie)

	Travaux installation Matériel Econome en énergie
	
	
	
	3 719.56 €

(EDF)

3 000.00 €

(GRDF)

	Subvention Programme police municipale
	31 188.43 €
	
	
	

	Redevance R1
	
	
	
	28 191.26

(SMOYS)

	Dotation d’équipement des territoires
	
	
	
	2 067.00 €

	Amendes de police
	
	37 675.00 €
	
	

	TOTAUX
	295 251.44 €
	59 675.00 €
	954 935.54 €
	411 486.82 €


3. Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées

Ce chapitre totalise 1 600 458.42 €, atteint 99.87 % de taux de réalisation.

Au cours de l’année 2011, la Ville a signé un contrat de prêt avec le Crédit Mutuel à hauteur de 1 530 000 €.                                           

70 000 € au titre du 2ème acompte de la vente de la Maison AVEROES (rappelons les modalités de la vente :   2010   … 
250 000 €     -
De 2011 à 2016
…
70 000 € annuels     - En 2017, le solde à hauteur de 170 000 €    (soit un total de 840 000 €).

458.42 € d’encaissement de caution logements loués.

4. Chapitre 23 – Immobilisations en cours

Ce chapitre totalise 57 060.75 €.

Ils correspondent aux remboursements des avances forfaitaires effectuées dans le cadre de la construction de la Salle Gérard Philipe.

Le régime d’octroi des avances vise à faciliter l’exécution des marchés et assurer l’égalité d’accès aux marchés entre les entreprises disposant d’une trésorerie suffisante pour démarrer l’exécution des prestations et les entreprises qui n’en disposent pas.

Le remboursement de l’avance s’impute sur les sommes dues au titulaire, selon un rythme et des modalités fixés par le marché.

5. Chapitre 040 – Opération d’ordre de transfert entre sections

Ce chapitre totalise 2 881 464.92 € et correspond aux dépenses de fonctionnement du chapitre 042.  

6. Chapitre 041 – Opération patrimoniales

Ce chapitre totalise 180 000 €. 

Opérations d’ordre à l’intérieur de la section d’investissement. Ce sont des opérations sans mouvements de fonds effectifs et correspond à la comptabilisation de l’entrée du terrain 11 rue de Montlhéry.

B - Les dépenses d’investissement

Les   d’investissement  2011 s’élèvent  à  9 889 151.62 €  contre 12 648 245.27 €, soit une diminution de 21.81 %.

et se décomposent ainsi :

	Chap
	Dépenses d’investissement
	Crédits

ouverts
	CA

2011
	Taux

Réalisation
	CA

2010

	16
	Emprunts et dettes assimilées
	2 493 294.76 €
	2 493 037.08 €
	99.98 %
	2 492 164.97 €

	20
	Immobilisations incorporelles


	210 981.40 €
	142 910.94 €
	67.73 %
	60 423.81 €

	21
	Immobilisations corporelles
	9 846 456.24 €
	7 253 203.60 €
	73.66 %
	9 522 124.15 €

	23
	Immobilisations en cours
	0 €
	0 €
	-
	382 371.34 €

	4581
	Opérations pour compte de tiers
	0 €
	0 €
	-
	191 161.00 €

	Total dépenses investissement
	12 550 732.40 €
	9 889 151.62 €
	78.80 %
	12 648 245.27 €


Le taux de réalisation des emplois d’investissement est de 78.80 %.

[image: image4.emf]Répartition par fonction des dépenses d'investissement

35 073,06 

337 659,75 

43 693,90 

1 278 490,12 

3 317 603,08 

1 079 847,21 

19 727,48 

2 493 037,08 

180 000,00 

567 672,47  794 611,78 

0,35%

3,33%

0,43%

12,60%

32,69%

10,64%

0,19%

1,77%

7,83%

24,57%

5,59%

0,00 

500 000,00 

1 000 000,00 

1 500 000,00 

2 000 000,00 

2 500 000,00 

3 000 000,00 

3 500 000,00 


Ainsi plus de 32.69 % de nos dépenses d’investissement sont consacrés à la Culture (Salle Gérard Philipe) représentant 3 317 603.08 €. Les sports et la jeunesse totalisent 12.60 % représentant 1 278 490.12 €. Vient ensuite l’enseignement 10.64 % représentant 1 079 847.21 €. 

1. Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées 

Ce chapitre totalise 2 493 037.08 € et a été réalisé à hauteur de 99.98 %.

Le remboursement en capital des emprunts s’élève à 2 490 794.76 €.

Le remboursement de caution s’élève à 2 242.32 €.

2. Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles

Ce chapitre totalise 142 910.94 € et se décompose ainsi :

· Certification ISO 14001 pour




…
     15 826.91 €

· Etude d’implantation vidéo surveillance sur différents sites 

de la commune avec dépôt des images à la Police Nationale
…               6 578.00 €

· Etude de programmation urbaine du centre ville

…
       6 697.60 €

· Diagnostic arbre Bois de l’Etang Rue D. Casanova

…
       1 819.12 €

· Audit système informatique




…


· Logiciel antivirus, clarilog, aductis, géosphère


…
     34 145.20 €

· Logiciel Ressources Humaines et Gestion Financière
        
…
     77 640.79 €

· Brevet francais « pelle pour déneignement »

      
…
          203.32 €

3. Chapitre 21 – Immobilisations corporelles

Ce chapitre totalise 7 253 203.60 € et se décompose ainsi :

Liste des investissements réalisés au compte 2111 « Terrains nus»   
    :         478 508.86 €

· 11 rue de la Mare aux Chanvres



…
468 000.00 €

· Frais de notaire 11 rue de la Mare aux Chanvres

…
  10 508.86 €

Liste des investissements réalisés au compte 2115 « Terrains bâtis»   
    :         316 102.92 €

· Acquisition 13 avenue du Château



…
 238 500.00 €

· Frais de notaires 





…
     4 602.92 €

· 1er paiement sur acquisition 16 rue des Eglantiers

…
   43 000.00 €

· 1er paiement sur acquisition 195-196 angle route de 

            Corbeil et avenue du Château



…
   30 000.00 €

Liste des investissements réalisés au compte 2121« Plantations arbres et arbustes» :   










                 29 997.81 €

· Fournitures de végétaux, achats arbres …


…
   29 997.81 €

Liste des investissements réalisés au compte 2128 « Autres agencements 

& aménagements terrains» :   





               205 594.35 € 

· Aménagement de clôtures
 …



…
   67 750.40 €

(parc des sports, terrain d’honneur, Diderot, Romain Rolland, MSP)

· Restructuration du parc de la Chataigneraie


…
   13 000.01 €

· Conception et réalisation d’une aire de jeux


…
     3 165.00 €

· Réhabilitation et entretien terrain d’honneur


…
   28 799.68 €

· Aménagement square





…
     2 212.60 €

· Mise en sécurité arbres




…
     8 372.00 €

· Réfection de la cour Diderot Maternelle


…
   38 795.67 €

· Création et aménagement d’une aire de stockage de sel

au CTM






…           31 998.98 €

· Pose jeux cours d’écoles




…           11 500.01 €

Liste des investissements réalisés au compte 21311 « Hôtel de Ville » :                28 044.74 €

· Réfection bandeaux et balcons + regards


…
    28 044.74 €

Liste des investissements réalisés au compte 21312 « Bâtiments scolaires » :   










         

  759 432.66 €

	Ecole PERGAUD

Reconstruction groupe scolaire Louis Pergaud – Etanchéité - Electricité


	 166 257.09 €

	Ecole Paul Vaillant Couturier

Etanchéité – Travaux d’électricité


	133 017.72 €

	Ecole Ferdinand BUISSON Maternelle

Travaux de rénovation école F. Buisson


	363 726.28 €

	Ecole Maternelle de l’Etang

Travaux dans 4 classes (peinture, travaux de faux plafond, luminaires) 


	44 189.90 €

	Ecole Joliot Curie 

Travaux (peinture)


	20 984.48 €

	Ecole Jean JAURES

Travaux (peinture)


	21 560.40 €

	Equipements liaisons informatiques diverses écoles
	9 696.79 €


Liste des investissements réalisés au compte 21316 « Equipements du cimetière» : 










 
     64 771.22 €     

· Création WC






…
     15 745.79 €

· Aménagement clôture ossuaire



…
       2 392.00 €

· Aménagement columbarium




…
     46 633.43 €

Liste des investissements réalisés au compte 21318 « Autres bâtiments publics» :   










              4 242 324.35 €  

· SALLE GERARD PHILIPE




…
3 224 491.47 €

· Tennis Guy MOQUET




…
   952 546.22 €

· Travaux terrassement Trésorerie 



…
     28 912.10 €

· Réfection étanchéité marché Donjon



…
       9 123.69 €

· Réfection dalles Jean Lurçat




…
     11 045.07 €

· Solde mission projet ANRU




…
     16 205.80 €


  

Liste des investissements réalisés au compte 2135 « Installations Générales, agencement, aménagement des constructions» :   



                       576 919.19 €

· P3 (grosses réparations) : Contrat de chauffage  

...
 205 825.37 €

· P4 (amortissement matériel) : Contrat de chauffage 
…
   16 670.12 €

· Réhabilitation du lavoir




…
   46 042.59 €

· Réfection de la toiture réfectoire Diderot


…
   44 699.30 €

· Stade de foot remplacement bardage extérieur tribunes
…
   30 546.84 €

· Installation d’un volant roulant CIO, modernisation de

      l’installation téléphonique, fournitures et pose de porte en

      acier au Commissariat, Diderot élémentaire, rampe d’accès 

      école Romain Rolland, mise en conformité électrique au champ

      de foire,  travaux de peinture sanitaires Diderot, travaux de 

      revêtement de sols salle de boxe, création de deux rampes

      d’accès foyer Emile Thomas, création d’un sanitaire Buisson, 

      mise en place signalétique commissariat, agrandissement SAS et 

      création évacuation cuisine centrale 



…
233 134.97 €


Liste des investissements réalisés au compte 2152 « Installations de voirie » :     20 203.01 € 












· Aménagement de la place Louis Pergaud


…
 16 670.12 €
· Panneaux de signalisation




…
   3 532.89 €
Liste des investissements réalisés au compte 21534 «Réseaux d’électrification » 3 900.00  €     

· Fresque






…
   3 900.00 €         

Liste des investissements réalisés au compte 21578 « Autre matériel et outillage de voirie »                                                                                            
                            20 334.92 €

· Mise en lumière Donjon




…
   20 334.92 €
Liste des investissements réalisés au compte 2158 « Autres installations matériel & outillages techniques :    






                 33 208.51 €                                                                                                                                 





· Achat épandeur, compresseur, aérateur, taille-haie

            meuleuse, tronçonneuse, arrosage automatique

…
     33 208.51 €

Liste des investissements réalisés au compte 2161 « Objet d’art » :                           450.00 €
         


                                                                                                                    

· Triptyque






…
          450.00 €

Liste des investissements réalisés au compte 2182 « Matériel de transport » :     89 402.96 €                     


                                                                                                                    

· Benne à ordures ménagères d’occasion


…
      15 000.00 €

· Equipement de 6 véhicules de balises traqueur

…
       3 300. 03 €

· Rabot de déneigement




…
        4 772.04 €

· Véhicule utilitaire à benne fermée



…
      35 811.10 €

· 3 Clios







…
      30 519.78 €

Liste des investissements réalisés au compte 2183 « Matériel de bureau et matériel informatique » :    







                 52 161.64 €

· Ordinateurs, imprimantes, pack vidéo synergie ultra-courte ,

            focale







…
     52 161.94 €  











                                                                                

Liste des investissements réalisés au compte 2184 « Mobilier » :       
                 71 859.69 €      

· Mobilier réfectoire Jean Jaurès, chaises maternelle Cachin,
meuble bas, chaises et tapis de jeux, vestiaires mobiles centre 

de loisirs élémentaire, tables, chaises, armoires diverses écoles,

tableaux, triptyques, mobilier réfectoire,  présentoir…
…             71 859.69 € 

Liste des investissements réalisés au compte 2188 « Autres immobilisations corporelles» :          
       





                                                  259 986.77 €    

· Trottinettes, télévision, saxophone, flûte, réfrigérateur, poussettes, moteur

            hotte crèche du Parc, appareil photo, balconnières, coupe-pain, chariots de

            ménage, lave-linge, sèche-linge, vidéo projecteur, fer à repasser, ruches et

            essaim Gérard Philipe, gazinière, vélos, matériel hifi, plastifieuse, visseuse

            achat de tutus…





…
   259 986.77 €

4. Chapitre 040 – Opérations d’ordre entre section 


     78 264.31 €

Il s’agit des travaux effectués en régie (voir le chapitre 042 en section de fonctionnement recettes).

5. Chapitre 041 – Opérations d’ordre patrimoniales

               180 000.00 € 

Opérations d’ordre à l’intérieur de la section d’investissement.

Ce chapitre s’élève à 180 000 €

Voir le chapitre 041 en section d’investissement recettes.

Cette délibération est adoptée par 32 voix et 2 abstentions (M. Prévot, Mme Pouch). Monsieur le Maire ne prend pas part au vote 

39- APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2011 DU BUDGET PRINCIPAL

(Rapporteur : M. Leonhardt)

Il s’agit d’adopter le compte de gestion de l’exercice 2011, dressé par le Trésorier principal de Sainte-Geneviève-des-Bois, concernant le budget principal de la commune.

Cette délibération est adoptée à l’unanimité.

40- AFFECTATION DES RESULTATS DE CLOTURE DE L’EXERCICE 2011 DU BUDGET PRINCIPAL

(Rapporteur : M. Leonhardt)

DECIDE d’affecter l’excédent de fonctionnement de l’exercice 2011, s’élevant à un montant total de 3 930 524.53 € ainsi qu’il suit :

1. au besoin de financement de la section de la section d’investissement, après prise en compte de l’état des restes à réaliser 2011, pour 2 655 504.71 €, au compte 1068 « excédents de fonctionnement capitalisés » du budget supplémentaire 2012.

2. en recettes de la section de fonctionnement pour 1 275 019.82 € au compte 002 « résultat de fonctionnement reporté » du budget supplémentaire 2011.
Cette délibération est adoptée par 34 voix et 1 abstention (Mme Pouch)

41- BUDGET SUPPLEMENTAIRE DE L’EXERCICE 2012 DU BUDGET PRINCIPAL

(Rapporteur : M. Leonhardt)

Ce budget supplémentaire contient principalement la reprise des résultats du compte administratif 2011 :

Le besoin de financement de la section d’investissement à la clôture de l’exercice 2011 (compte 1068) s’établit à 2.655.504,71 €.
Il est constitué  du déficit de la section d’investissement : (déficit inscrit au compte 001)        pour  3 374 33.86  € (soit  recettes : 10 371 966.61 €  -  dépenses : 13 746 302.47 €), corrigé des restes à réaliser  pour   + 718 831.15 €  (soit  recettes :  2 964 406.67 €  -  dépenses  : 2 245 575.52 €)

Le solde d’exécution de la section d’investissement correspond à la différence entre le montant des titres de recettes et le montant des mandats de dépenses émis au cours de l’exercice 2011.

 Les restes à réaliser de la section d’investissement arrêtés à la clôture de l’exercice correspondent aux dépenses engagées non mandatées et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre.

 Le résultat de la section de fonctionnement est constitué du solde d’exécution pour 3 930 524.53 € (soit  recettes : 42 859 644.83 €  -   dépenses : 38 929 120.30 €), diminué du besoin de financement de la section d’investissement  pour - 2 655 504.71€ ,      
 soit une reprise au budget supplémentaire 2012  (compte 002)  de  3 930 524.53 €   -    2 655 504.71 €  =   1.275.019,82 €   
 Le budget supplémentaire 2012 s'équilibre à hauteur de 1 095 298,40 € en section de fonctionnement et à 7 023 065,13 €  en section d'investissement.
On  trouve dans le BS des virements de crédits d’une section à une autre ainsi que les inscriptions nouvelles suivantes. 
I- SECTION DE FONCTIONNEMENT. LES PRINCIPALES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES.

 A- Les recettes de fonctionnement : 1.095.298,40 €

Elles comprennent : 
 -  La reprise excédent de fonctionnement 2011 : 1 275 019.82 €,

-    Le fonctionnement des services : 
-   Halte garderie du Parc : 2.000 € (fréquentation en augmentation),

 -  Les dotations et participations : - 307.045 €
* La dotation forfaitaire (DGF) enregistre une nouvelle baisse en 2012 : - 58 257 €,

* La dotation allouée au titre du Fonds de solidarité de la Région-ile-de-France (FSRIF) baisse de 50 % (soit - 519 850 €), la commune n’étant plus éligible en 2012, compte tenu des 3 critères relatifs au potentiel financier, au revenu par habitant et à la part relative de logements sociaux,

* La dotation du Fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP), attribuée par le département sur des fonds d’Etat, est également à la baisse : - 48 582 €

*  La dotation de solidarité communautaire (DSC) est en revanche abondée à hauteur de + 336 976 €,

- La fiscalité : 

* Régularisation du produit des contributions directes : - 49 052.62 €

* Régularisation de la compensation de la taxe foncière (TF) : 52 285 €,

* Régularisation de la compensation de la taxe d’habitation (TH) : 4 788 €,

* Régularisation de la compensation de la taxe professionnelle (TP) : - 17 332 €,

- Les subventions et participations : 

* Remboursement par la SORGEM (espaces Pergaud) : 46 792.99 €,

* Subvention Guy Moquet (Fédération Française de Tennis) : 24 000 €,

Les recettes diverses: 

* Remboursement SMOYS : 28 191.26 € (voir dépenses),

* Remboursement capital décès agent : 18 315.95 € (voir dépenses).

B- Les dépenses de fonctionnement:1.095.298,40 € 
Des virements de crédits sont opérés sur la section de fonctionnement vers la section d’investissement : 6 .000 € pour l’enfance, 2.724,63 € pour la crèche familiale, 2.701,37 € pour les bâtiments.

A l’intérieur de la section de fonctionnement :  - 14 459.95 € sur la ligne projet éducatif pour l’octroi de deux subventions à SGS Triathlon pour 5 000 € et Judo pour 5 000 € ainsi que pour le conservatoire (transports des enfants de l’école Gagarine ) à hauteur de 4 459.95 €.

Virement   de la section d’investissement vers la section de fonctionnement :  2. 212,60 € (espaces verts).

1- Les dépenses de fonctionnement concernent principalement le fonctionnement des services et en particulier les charges à caractère général (chapitre 011). 
Elles portent sur la régularisation de factures mises en paiement au titre de l’année 2011 (329 322.54 €), et sur de nouvelles dépenses qui portent sur : 

 
* l’enlèvement de terre (dépollution des Franges du Champ de Foire) : 103 000 €,

 
* l’acquisition de barquettes pour le service des repas : 5.000 €,

 
* l’équipement en protection auditive des agents du Centre Technique Municipal (CTM) et des Espaces verts : 5 000 €,

 
* la formation sur logiciels ATAL pour les ST et Salamandre (gestion de stocks à la cuisine centrale) pour 7.000 € et 2.000 €,

 
* une étude de prospective budgétaire par le Cabinet FCL : 10 764 €,

  
*
le gardiennage de l’école maternelle Buisson pendant le chantier de travaux : 
30 000 €,

 
* le solde des honoraires espaces Pergaud (Sorgem) : 12.651,34 €,

  
* une expertise dans le cadre du péril de la Synagogue : 3.250 €,

 
* le capital décès d’un agent : 18 315.95 € (voir recettes),

2- Les aides aux associations : 


- 
Subvention AREN 91 : 200 € (soutien au financement du congrès des intervenants 
locaux des RASED),


- 
Subvention aux écoles : 1 180 €,


- 
Subvention à l’association sportive Einstein : 1 500 €,


- 
Subvention SGS Triathlon : 5.000 €,


- 
Subvention SGS judo : 5.000 €,


- 
Complément de subvention MJC : 2 424 € (révision annuelle du cout poste de 
directeur),


- 
Complément de subvention CEPFI : 5 000 € (prévention spécialisée),

 - Reversement des subventions accordées par la Région (8 900 €) à différentes   associations dans le cadre du CUCS : MJC pour son projet ludothèque (1.700 €), Ste Jeune’S Urban School »  (2.000 €), à l’ACAFI  pour le projet Ateliers de socialisation (3.800 €) et Animations interculturelles (1 400 €), 

Divers : 

  
- 
Capital décès agent : 18 315.95 € (voir recettes)

  
- 
Subvention Réussite Educative (RE) : 19 640 € (contribution communale à la RE, 

en complément de la dotation de l'Etat),

       - 
Contribution communale au  Fonds de Péréquation Communale et intercommunale (FPIC) instituée par la loi de finances 2012 : 39 948 €,

· Régularisation SMOYS : 28 191.26 € (voir recettes).

  Charges financières : ajustement des crédits inscrits au BP 2012 : - 438.550,85 € (66111-01, voir ci-dessous)

Dotations aux amortissements et provisions : provision pour les emprunts structurés 

DEXIA : 438 550.85 € (6875-01) 

Le virement à la section d’investissement augmente ainsi de 465 112.05 €, ce qui le porte à un niveau très satisfaisant, soit : 2.446.837,74 € + 465.112,05 € = 2 911 949,79 €.     

II- SECTION D’INVESTISSEMENT.

LES PRINCIPALES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES.
A- Les recettes d’investissement. 

Elles s’élèvent à un montant total de 7 023 065,13 €, compte tenu du virement provenant de la section de fonctionnement (465.112,05 €), des excédents de fonctionnement capitalisés CA 2011 (2.655.504,71 €) et des restes à réaliser dépenses 2011s/ 2012 (2.964.406,67 €).

A quoi s’ajoutent :

* la comptabilisation d’un bien sans maître rue de la mare aux Chanvres (mouvement d’ordre, voir dépense compte 21) : 520.000 €,

* 3 opérations nouvelles :
 
- 
Le produit de la revente de terrain du Rond-point de la Mare aux Chanvres 


(250 000 €), après réalisation du rond-point et acquisition de la propriété de 


M. LEQUEU,


- 
Un ajustement des inscriptions au BP pour le FCTVA (122 041.70 €), dont les 

dépenses éligibles retenues par les services de l'Etat s'avèrent fort heureusement plus importantes que prévu,


- 
L’octroi de subventions d’un montant total de 46 000 € en provenance de la région 

et de l’Agence de l’eau pour la récupération des eaux pluviales aux tennis Guy 

Moquet.

B- Les dépenses d’investissement.
Elles s’élèvent à un montant total de 7.023.065,13 €, compte tenu du déficit de la section d’investissement 2011 (3.374.335,86 €) et des restes à réaliser dépenses 2011 s/2012 (2.245.575,52€).

 Les inscriptions principales portent sur des actions nouvelles : 


- 
l’acquisition par exercice du droit de préemption du Dauphin, en vue de la 


réalisation d’un alignement du trottoir  au niveau de l’avenue Gabriel Péri 


(253 000 €),


- 
l’acquisition du logiciel Salamandre pour une gestion optimisée des stocks à  la  cuisine centrale : 4 770 € 


- 
la sécurisation (par l’aménagement de la clôture) de la maison gérée par l’association Solidarités Nouvelles pour le Logement (SNL) au parc de la Châtaigneraie : 5.601 €,


- 
la construction de l'école  maternelle Ferdinand Buisson (avenants) : 272 500 €,


- 
la construction d'un préau à l'école élémentaire Ferdinand Buisson et la 


démolition des préfabriqués : 305 000 €,


- 
le solde de la salle Gérard Philipe, compte tenu des révisions de prix : 70 000 €,


- 
l’octroi d’une subvention a l'entreprise d'insertion ARIES qui est intervenue cette 


année au Lavoir : 40 000 €,


- 
l’acquisition du système dit Ecobox (qui permettra de substantielles économies sur 


les consommations d’électricité en basse tension),


- 
un complément au titre de l'aménagement et de l'ameublement du futur local du 


service Jeunesse, implanté à Normandie-Niemen et dédié a l'épanouissement 


scolaire des adolescents : 40 000 € 


- 
l’achat enfin d'une cellule de refroidissement pour la cuisine centrale : 9.489 €

      -    Les crédits initialement inscrits au BP pour le projet de maison médicale de garde (80.000 €) et des travaux dans des logements d’instituteurs (50.000 €) ne seront pas réalisés.

            Il est donc proposé une diminution de dépense correspondante.

A quoi s’ajoute :

* la comptabilisation d’un bien sans maître rue de la mare aux Chanvres (mouvement d’ordre, voir recette compte 13) : 520.000 €,

Cette délibération est adoptée par 33 voix et 2 abstentions (M. Prévot, Mme Pouch)
La séance est levée à 23H00.

Sainte-Geneviève-des-Bois le 22 août 2012
Le Maire,
Président de la Communauté d’Agglomération du Val d’Orge,


Olivier LEONHARDT

� EMBED Excel.Chart.8 \s ���
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répart impôs et taxes

		

		Contributions directes		14,993,210.00 €		67.48%

		Compensation de la CAVO		4,386,306.03 €		19.74%

		Droits de place		382,743.83 €		1.72%

		Taxe sur l'électricité		656,868.01 €		2.96%

		Taxe additionnelle droit de mutation		1,379,097.57 €		6.21%

		Taxe locale sur la publicité extérieure		391,683.72 €		1.76%

		Divers		30,210.46 €		0.14%

				22,220,119.62 €		100.00%
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Taxe locale sur la publicité extérieure
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1,76 %

Taxe additionnelle droit de mutation
 1 379 097,57 € 6,21 %

Droits de place
382 743,83 € 1,72 %
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Répart dot, sub, part

		

		D.G.F.		6,619,067.00 €		57.94%

		F.S.I.R.F.		1,039,697.00 €		9.10%

		D.S.U.		527,609.00 €		4.62%

		Fonds départemental de la taxe professionnelle		503,857.56 €		4.41%

		Compensation exonérations fiscales		431,403.00 €		3.78%

		Participation CAF		1,713,711.09 €		15.00%

		Autres participations		588,933.74 €		5.16%

								11,424,278.39 €

				11,424,278.39 €		100.00%
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Répartition des Dotations, Subventions et Participations

Compensation exonérations fiscales
431 403,00 €
3,78 %

Participation CAF
 1 713 711,09 €
15,00 %

Fonds départemental de la taxe professionnelle 503 857,56 €
4,41 %

D.G.F
 6 619 067,00 €
57,94 %

Autres participations
588 933,74 €
 5,16%

D.S.U
527 609,00 €.
 4,62%

F.S.I.R.F
1 039 697,00 €
 9,10%
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répart dépenses fonctiont

		

		Enseignement		8,540,278.74 €		35.01%

		Solidarité, social & santé		5,059,873.06 €		20.74%

		Sports & Jeunesse		4,088,862.49 €		16.76%

		Aménagement & services urbains, envrionnement, sécurité & salubrité publique		3,829,372.94 €		15.70%

		Culture		2,876,162.44 €		11.79%

				24,394,549.67 €		100.00%
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Répartition des dépenses de fonctionnement par fonction

8 540 278,74 €
35,01 %

5 059 873,06 €
20,74 %

4 088 862,49 €
16,76 %

3 829 372,94 €
15,70 %

2 876 162,44 €
11,79 %



évolution DGF

		

		CA 2007		6,495,897.00 €		1.28%

		CA 2008		6,566,053.00 €		1.08%

		CA 2009		6,794,966.00 €		3.48%

		CA 2010		6,784,491.00 €		-0.16%

		CA 2011		6,619,067.00 €		-2.44%
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Répart cont direct

		

		Taxe d'habitation		7,467,346.00 €		49.84%

		Foncier bâti		7,465,198.00 €		49.83%

		Foncier non bâti		49,481.00 €		0.33%

				14,982,025.00 €		100.00%
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Répartition des contributions directes

Foncier non bâti
 49 481,00 €
0,33 %

Taxe d'habitation
 7 467 346,00 €
49,83 %

Foncier bâti
 7 465 198,00 €
49,84 %




